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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 11 août. 

LITISPENDANCE. — RÈGLEMENT DE JUGES. — TRIBUNAL 

PREMIER SAISI. — CITATION EN CONCILIATION. 

Dans le cas de litispendance, c'est-à-dire d'une de-

mande portée devant deux tribunaux ne ressortissant pas 

à la même Cour impériale et également compétents pour 

prononcer sur le litige, ou bien même dans le cas de sim-

ple connexité, il y a lieu à règlement de juges devant la 

Gourde cassation (art. 171, Code de procédure), et le 

choix du Tribunal qui doit définitivement connaître de la 

demande est celui qui en a été le premier saisi, alors sur-

tout que la partie qui a porté la même demande ou une 

demande connexe devant un autre Tribunal a déjà plaidé 

devant le Tribunal premier saisi, sans demander alors son 

renvoi. Elle invoquerait vainement en faveur de la prio-

rité de sa demande la citation en conciliation qui l'a pré-

cédée et qui serait antérieure par sa date à la demande de 

la partie adverse. Une citation en conciliation, d'après les 

auteurs et la jurisprudence, n'est pas introductive de 

l'instance, elle n'en est que le préliminaire. En consé-

quence, sa date ne peut exercer aucune influence en ma-

tière de règlement de juges pour litispendance. 

C'est ainsi que la Cour réglant de juges entre le sieur 

Potet et les sieurs Sicard et Chevrou, a décidé conformé-

ment aux conclusions du sieur Potet, que le Tribunal ci-

vil de Blaye, qui avait été le premier saisi des contesta-

tions des parties, devait en connaître à l'exclusion du Tri-

bunal civil de Jonzac, où était pendante la demande des 

«eurs Sicard et Chevrou, et que les procédures suivies 

devant ce dernier Tribunal, ainsi que tout ce qui avait pu 

s en suivre seraient considérés comme nul et non advenu, 

ces derniers condamnés aux dépens. 

M. Taillandier rapporteur, conclusions conformes de 

M. 1 avocat-général Blanche; plaidant Me Tenaille-Saligny 

Pour le sieur Potet, et M' Maule pour ses adversaires. 

PARTAGE. — ENGAGEMENT DU COPARTAGEANT. — PRIVILÈGE. 

dan
8 p°héritier au Profit duquel son cohéritier a pris, 

ans l acte de partage fait entré eux, l'engagement de 

diM ferta'ns travaux pour entretenir en bon état un canal 
nt les eaux sont nécessaires pour l'irrigation d'un ter-

^n compris dans son lot, est privilégié pour la garantie 

et engagement, qui ne constitue pas une servitude, 

P^ '8,une obligation de faire. Pour conserver ce privilège 

œeihl t't^U Pa,rta8e> i' est fondé à prendre sur les im-

l'art 9fnC'1US a son c°héritier l'inscription autorisée par 

créa!) > n° ^u ^oc'e Napoléon, et qui porte que les 
i
mrnp

c'^rs sur les immeubles sont les cohéritiers sur les 

faits " , s c'e *a succession pour la garantie des partages 
^ entre eux et des soultes ou retours de lots. 

COn
, mi8s'oa en ce sens du pourvoi du sieur Daubigny 

Vrie
 e"" arrêt de la Cour impériale de Lyon du 14 fé-

lescoîi i • aU raPPort de M. le conseiller d'Oms et sur 

dant, M« conformes du même avocat général ; plai-

CANAL. 
USINE. — DÉTOURNEMENT DES EAUX, 

POSSESSOIRE. 

ACTION 

d'eau £
at
0Pri.etaire d'un moulin construit sur un cours 

soire p
0
 ou artl,ficiel a l'exercice de l'action posses-

qui
 S6

f
V
Ur se kire réintégrer dans la jouissance des eaux 

troublé ?" ^eu de son usine et dans lacIuelle U a été 
•k sien

np
Par ProPr'étaire de l'usine établie en amont de 

des dent' paî"un détournement opéré soit dans l'intervalle 
Âdmi« •nsines> soit au-dessus de l'usine supérieure. 

souëf et ,en Ce Sens' au raPP°rt de M. le conseiller 
général , - ,es conclusions conformes du même avocat-
Co«lre ,,nP- ant M° Rendu' du pourvoi du sieur Brunei 
1857. nJuSernent du Tribunal civil de Gien, du 31 août 

Des}!
0Ii

-
 DE C0MMDIIE

-
 — ACTI

ON EN REVENDICATION. 

recevablesUàantS d'Une section de commune ne sont pas 
eQ revendinp,t

CXer
-
er en leurs noms individuels une action 

Pâreille aotir, mteressant la section tout entière. Une 
rePl'ésentée ?» "e peut êlre intentée que par la section 
i0

efet
, conCn!-Une commission syndicale,' nommée parle 

837- San?
d
™fmtnt à l'wticle 56 de la loi du 18 juillet 

ri?atr'buablP ; 6' •artlcle 49 de la môme loi donne à tout 
"bercer s''ns

f
Cnt au rôle de la commune, le droit 

dPPartenî
r
 41? a,s el risques, les actions qu'il croirait 

commune ou section de commune, qui 

préalablement appelées à en délibérer auraient refusé ou 

négligé de les exercer; et encore dans ce cas faut-il que 

la commune ou section soit mise en cause; mais l'article 

précité n'autorise point tout contribuable à prendre l'ini-

tiative des actions communales en agissant ut universi. 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Pécourt et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, du pourvoi de la commune de Verane contre 

un jugement du Tribunal de première instance de Saint-

Etienne, du 17 novembre 1857. 

FLEUVE. — ABANDON DE SON ANCIEN LIT. — OCCUPATION A 

TITRE D'INDEMNITÉ PAR LE RIVERAIN DONT LES TERRES 

ONT ETE ENVAHIES PAR LES EAUX. 

Il Le propriétaire riverain d'un fleuve, dont l'héritage 

a été complètement occupé par les eaux après avoir a-

bandonné leur ancien lit, et qui est autorisé par l'art. 563 

du Code Napoléon à s'approprier cet ancien lit à titre 

d'indemnité, n'estastreint, pour en agir ainsi, à l'observa-

tion d'aucunes formalités judiciaires. L'occupation de fait 

suffit. 
II. L'arrêt qui s'est fondé surérogatoirement sur la 

prescription décennale pour rejeter l'action en revendica-

tion exercée par l'ancien riyerain du fleuve contre le ri-

verain envahi, et qui s'est mis en possession du lit aban-

donné, ne peut être critiqué à ce point de vue, lorsqu'il a 

reconnu la possession régulière et acquisitive sans le se-

cours de la prescription de dix ans. 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Souëf, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, du 

pourvoi du sieur Sauzeas contre un arrêt de la Cour im-

périale de Lyon, du 1" décembre 1857 (Me de Saint-Malo 

avocatj. 
ARRÊT. — QUALITÉS. — RÈGLEMENT. 

Un arrêt est nul lorsque ses qualités ont été réglées par 

le président de la chambre qui l'a rendu, mais qui ne sié-

geait pas à l'audience où il a été prononcé. (Jurisprudence 

constante.) 
Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier 

et sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

du pourvoi du sieur Ortiou et consorts contre un arrêt de 

la Cour impériale d'Aix, du 20 août 1857. 

Admission, sur la même question, du pourvoi du mê-

me sieur Ortiou et consorts contre un arrêt du même jour 

et qui contenait la même irrégularité. 

COUB IMPEBIALE DE PABIS (4e ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 30 juillet. 

JEUX DE DEUX ENFANTS. — PROJECTILE û'ARBALÈTE. — 

OEIL PERDU. ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ. 

Au mois de septembre 1857, deux enfants, les jeunes 

Costel et Tonnelier, jouaient ensemble, à Troyes, devant 

la boutique des parents de l'un d'eux, lorsque le jeune 

Tonnelier, qui manœuvrait uue arbalète, lança involon-

tairement un projectile que son petit camarade Costel re-

çut dans l'oeil. On crut d'abord que ce n'était qu'une de 

ces contusions sans gravité qui ne laissent point de tra-

ces ; malheureusement il n'en fut point ainsi, et le jeune 

Costel perdit l'œil qui avait été atteint. 
Assigné par M. Costel père, devant le Tribunal civil de 

Troyes, en paiement de dommages-intérêts pour répara-

tion du préjudice causé par son fils, M. Tonnelier père a 

soutenu que le jeune Costel n'avait point été soigné assez 

vite, ce qui avait aggravé le mal, et que sa constitution 

lymphatique l'avait encore augmenté. Les enfants, d'ail-

leurs, s'amusaient sans surveillance, et M. Costel devait 

bien un peu veiller sur son fils. C'est l'inexpérience com-

mune des deux enfants qui a amené le malheur; ils 

étaient devant la porte de la boutique des époux Costel, 

et peut-être est-ce la victime elle-même qui s'est inopiné-

ment jetée au-devant de l'arbalète tirée par le jeune Ton-

nellier. Au moment de l'accident il n'a dû y avoir qu'une 

contusion sans désordres ; les experts-médecins l'ont dit ; 

mais la Faculté n'a été appelée que trente-sept heures 

après l'accident, et dans l'intervalle, pendant que les pre-

mières précautions eussent pu conjurer l'inflammation et 

les désordres qui en ont été la suite, M. Costel s'est con-

tenté de la prescription d'un pharmacien, prescription 

qui n'était point appropriée à la circonstance. 
Malgré cette défense, le Tribunal de Troyes a accueilli 

la demande de M. Costel père, dans les termes suivans : 

« Le Tribunal, après avoir entendu contradiotoirement en 
leurs plaidoiries et conclusions M* Argence, avocat, assisié de 
M' Lebrun, avoué de Costel; Me Berthelin, avocat, assisté de 
M6 Dutreix, avoué de Tonnelier; le ministère public en ses 
conclusions, et en ayant délibéré conformément à la loi, ju-

geant en premier ressort : 
« Attendu qu'il est établi que, d'ailleurs, il n'est pas nié 

que Adolphe Costel ait reçu de la main de Tonnelier fils une 
blessure qui, malgré les secours de l'art, a emporté la priva-

tion d'un œil; 
« Qu'aux termes de l'article 1384 du Code Napoléon, le 

père est responsable des actes de son fils mineur; 
« Attendu que, pour évaluer la réparation qui doit être ac-

cordée, il y a lieu de prendre en considération les diverses 
circonstances de l'affaire, la fortune des parents et l'âge des 

enfants; 
« Déterminé par ces motifs, 
« Le Tribunal condamne Tonnelier père à servir à Adolphe 

Costel une rente viagère de 200 fr., à partir du jour de la 

demande; 
« Dit qu'à cet effet il devra, dans le mois, acquérir une 

rente de 3 pour 100 sur l'Etat de ladite somme de 200 fr., 
dont le capital sera inscrit au nom de Tonnelier, et le service 

des intérêts au nom d'Adolphe Costel; 
« Dit qu'advenant l'âge de majorité de ce dernier, Tonne-

lier s'affranchira de la rente en payant une somme de 2,000 

fr. une fois pour toutes; 
« Condamne le même à rembourser à Costel les frais, les 

dépenses occasionnées par l'accident et ses suites, d'après les 

mémoires qui seront fournis; 
« Le condamne aux dépens, dont distraction est faite au 

profit de M* Lebrun, avoué, qui l'a requise sous les affirma-

tions de droit. » 

M. Tonnelier père a interjeté appel du jugement. 

A l'appel de la cause personne ne s'est présenté ponr 

les parties. % 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sallé, données après un délai de huitaine, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant : 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 
« Et considérant, en outre, que le mineur Tonnelier habi-

tait avec son père au jour de l'accident, et que de plus les 
père et mère du mineur ont à s'imputer le tort grave d'avoir 
mis ou laissé aux mains de cet enfant un jouet dangereux, 
qui a été l'instrument de la blessure et la cause du dom-

mage; 
« Qu'il n'est aucunement établi que le dommage, considéré 

dans ses principes et dans ses conséquences, soit le résultat 
du défaut ou de l'insuffisance des soins donnés à l'enfant 

blessé; 
« Confirme. » 

ÉTRANGERS. — DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE. — 

TRIBUNAUX FRANÇAIS. — COMPÉTENCE. 

/. Les tribunaux français sont compétents pour connaître 
d'une demande formée par une femme étrangère contre son 
mari étranger, afin de pension alimentaire pendant l'ins-
tance en séparation de corps qu'elle se propose d'intenter 
contre son mari devant leurs juges naturels. 

Mais l'allocation alimentaire qu'ils prononcent doit être li-
mitée au temps présumé nécessaire à l'exercice de ses 

droits. ■ •&»&SÈèk£éË$il&&i:<%£ ■ 
Ainsi jugé par jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 6 avril 1858, et par l'arrêt confirmatif, mais modilicatif 

du jugement à l'effet duquel il a été fixé un délai d'un an. 

Plaidant pour Weyts, appelant, M° Fauvel ; pour Mme 

Weyts, intimée, Me Humann ; conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Sallé. 

Audience du 31 juillet. 

ALIMENTS DE LA FEMME. — PENSION DE RETRAITE ET RÉ-

COMPENSES NATIONALES DU MARI. — SAISIE-ARRÊT DE LA 

FEMME. —. QUOTITÉ SAISISSABLE. 

La femme à laquelle il est dû une pension alimentaire par 
son mari a droit, aux termes de l'article 26 de la loi du 
9;'MÎ»1853, de saisir-arrêter jusqu'à concurrence du tiers 
les sommes dues à ce dernier à titre de pension de retraite 
ou à titre de récompense nationale. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal civil de la Seine 

du 17 mars 1858 et par arrêt confirmatif qui, de la moi-

tié, a réduit au tiers le montant des sommes susceptibles 

d'être frappées d'opposition pour cause alimentaire. 

Plaidant pour Abrial, appelant, M8 Forest ; pour Mme 

Abrial, intimée, Me Durrieu ; conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Sallé. 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (4e ch.). 

Présidence de M. Loyson. 

Audiences des 26 et 27 juillet. 

SUBSTANCE ALIMENTAIRE. PLATRAGE DES VINS. — 

FALSIFICATION. 

Le producteur ou le marchand de vins qui livre au com-
merce et sans en prévenir l'acheteur, des vins qu'il sait 
être plâtrés, se rend-il coupable du délit de falsification et 
d'immixtion nuisibles et frauduleuses d'une substance ali-
mentaire ? [Jugé affirmativement par le Tribunal de 

Roanne. Non résolu par la Cour) (1). 

En admettant que la pratique du plâtrage des vins soit uni-
verselle, en tout cas, elle ne doit être tolérée qu'autant 

qu'elle a lieu dans une juste mesure. 

Dans le courant du mois de mai 1856, lé sieur Chas-

sery, marchand de vins et épicier à Saint-Martin-d'Es-

treaux jLoire), commissionna à M. Jacques-Salomon 

Boux, négociant en liquides, demeurant à Nîmes (Gard), 

dix pièces de vin rouge, par l'entremise du nommé Dal-

léry, représentant à Boanne la maison de commerce dudit 

Boux ; ces vins, expédiés par Boux, agréés par Chassery, 

ne furent, ni de la part de ce dernier, ni de ses acheteurs, 

l'objet du moindre reproche. 
Chassery fut satisfait de ce vin, et le 15 juin suivant, il 

pria Dalléry de traiter, en son nom, avec la maison Boux, 

pour des envois mensuels de vingt pièces de vin jusqu'à 

la récolte d'octobre. L'importance de cette demande s'ex-

plique par l'agglomération considérable d'ouvriers qui se 

trouvaient sur les lignes de Vendranges, de la Pacaudière 

et de Saint-Martin-d'Estreaux pour l'achèvement de la 

voie ferrée (section de La Palisse), qui relie aujourd'hui le 

Grand-Central avec le chemin de fer de Lyon. 

Boux ne crut pas devoir s'engager pour une aussi forte 

commande, et, par sa lettre du 18 juin 1856, il informa le 

sieur Chassery que, vu la rareté des vins ordinaires et les 

faibles espérances de la prochaine récolte, il ne pourrait 

lui faire en somme que trois envois rapprochés, de vingt 

pièces chaque, au prix de 48 francs l'hectolitre. 
Chassery répondit à Boux, le 21 juin, qu'il acceptait 

ces trois envois ët ses conditions, sauf à renouveler plus 

tard le marché, et il recommanda en même temps à Boux 

de ne pas mettre sa marque sur les tonneaux. 

Les envois furent effectués dans le courant de juillet et 

d'août; ils formèrent soixante-dix pièces de vin, dont le 

prix s'élevait à 7,000 fr. environ. Ces vins, successive-

ment reçus par le sieur Chassery, furent en grande partie 

revendus, sans même entrer dans ses magasins, et livrés 

immédiatement à la consommation. 
Bientôt des rumeurs fâcheuses se répandirent dans la 

commune de Saint-Martin et dans les communes voisi-

nes, sur la qualité de ce vin. Les ouvriers qui en avaient 

bu avaient trouvé qu'il les enivrait plus que les autres, 

puisqu'ils avaient ressenti des indispositions plus graves 

et bientôt alarmantes. L'hospice de Saint-Marùn-d'Es-

treaux devint trop petit pour le nombre des malades, et 

on dut faire refluer sur Roanne ceux qui ne purent y 

trouver place. 
En présence de faits aussi graves, il était impossible 

que la sollicitude du parquet ne fût pas éveillée. Le mi-

nistère public ordonna une saisie d'échantillons de vin, et 

chargea M. Dechastellux, chimiste et pharmacien à Roan-

ne, d'en faire l'analyse. Le rapport de cet expert, déposé 

le 6 février 1857, accuse, dans les vins examinés, la pré-

sence de l'alun dans la proportion de cinq à six gram-

(1) Voyez sur la question, un ouvrage qui vient de paraître : 
Traité des fraudes en matières de marchandises, par M. Ch. 
Million, avocat à la Cour impériale de Paris, un volume in-8°, 

p. 95 et suivantes. 

mes par litre. 
Ce résultat ne fit qu'ajouter aux justes préoccupations 

du ministère public; il requil une saisie générale de tout 

ce qui restait des vins expédiés par Boux, elle fut opérée 

le 14 février, une nouvelle analyse de M. Dechastellux 

constata la présence de l'alun dans les mêmes proportions, 

et exclut la présence du plâtre. 
Une poursuite fut alors intentée contre le sieur Chasse-

ry, de St-Martin-d'Estreaux,et le sieur Boux, de Nîmes. 

Une perquisition fut faite dans les magasins de ce dernier, 

sur une commission rogatoire adressée à M. le juge d'in-

struction de Nîmes, et plusieurs échantillons, saisis le 4 

mars, furent remis, pour être analysés, à MM. Feuvrier, 

professeur de physique au lycée, et Gamel, pharmacien à 

Nirnes. Le îv, ^ortde ces experts présenta des conclu-

sions opposées à celles de M. Dechastellux. Celui-ci avait 

reconnu dans les vins saisis à Saint-Martin l'absence du 

plâtre et la présence de l'alun; MM. Feuvrier et Gamel 

constatèrent, dans les vins saisis à Nîmes, l'absence de l'a-

lun et la présence du plâtre, et reconnurent sur quel-

ques échantillons une coloration artificielle qu'ils attri-

buèrent à l'emploi de la baie de sureau. 
La conséquence de cette divergence d'opinions fut une 

ordonnance de non-lieu rendue au profit du sieur Salo-

mon-Boux, après qu'on lui eut fait subir un interroga-

toire. Quant au sieur Chassery, il comparut devant, le Tri-

bunal de police correctionnelle de Boanne avec plusieurs 

autres débitants de Saint-Martin qui avaient détaillé les 

vins qu'il leur avait revendus. Le 16 juin 1857, le Tribu-

nal rendit un jugement qui, constatant des charges nou-

velles contre Jacques Roux, ordonna une reprise de pour-

suites contre lui. 
L'affaire revint à l'audience le 18 décembre suivant, 

mais à la suite d'un rapport savamment raisonné de M. 

Cauvy, professeur à l'école de pharmacie de Montpellier, 

qui critiquait les conclusions de l'expert Lechastellux, le 

Tribunal ordonna une nouvelle expertise et la confia à M. 

Chevallier, professeur à l'école de pharmacie de Paris. Il 

prononça en même temps l'acquittement de divers débi-

tants compris dans la poursuite. La prévention ne subsis-

ta plus que contte Boux et Chassery. 
Le 20 avril 1858, M. Chevallier rendit son rapport. Il 

constata la présence d'une certaine quantité,d'alun, décla-

ra que les vins avaient été plâtrés, et que les sels alumi-

neux pouvaient être le résultat fortuit du plâtrage; il con-

clut en disant que ces vins étaient nuisibles à la santé et 

ne devaient pas être livrés à la consommation. 
Sur ce rapport, Chassery conclut à l'audience à son 

renvoi d'instance, et se portant partie civile contre Boux, 

vendeur des vins, réclama 30,000 francs de dommages et 

intérêts. 
Enfin le Tribunal correctionnel de Boanne, statuant 

tant sur la plainte du ministère public que sur les conclu-

sions de la partie civile, a rendu le jugement suivant, à la 

date du 18 juin dernier : 

« Attendu qu'il résulte manifestement, soit du rapport ju-
ridique des experts Dechastellux et Chevallier, soit des dépo-
sitions des témoins reçues à une précédente audience, comme 
des autres éléments de la cause, que les vins vendus à Saint-
Martm-d'Estreaux ou destinés à l'être, sont falsifiés et nuisi-

bles à la santé ; 
« Que, dans cette circonstance, il s'agit de rechercher sur 

qui doit retomber la responsabilité du fait de falsification ; 

« En ce qui concerne Chassery: 
« Attendu que de l'information ressort, le ministère public 

le reconnaît lui-même, que Chassery est resté complètement 
étranger au fait incriminé, puisque les vins saisis chez tels 
autres que lui, Moignard, notamment, et qui faisaient partie 
d'une plus forte expédition à l'adresse de Chassery, n'étaient 
pas entrés dans la cave de Chassery et ont été retirés par les 
acheteurs des mains mêmes du voiturier chargé de la conduite 

des vins à Saint-Martin ; 
« Que, dès lors, Chassery doit être renvoyé de la pour-

suite; 
« En ce qui concerne Salomon Roux : 
« Attendu que Salomon Roux était le vendeur et l'expédi-

teur des vins saisis; que la falsification ne saurait par con-

séquent être imputée qu'à lui ; 
« Qu'en effet, si Roux a fait plaider qu'il avait vendu 

les vins tels qu'il les avait achetés, d'ailleurs sans indiquer 
de qui il les tenait, il n'est pas moins vrai que ces vins ren-
ferment des sels alumineux en quantité telle qu'ils sont nui-

sibles à la santé; 
« Que le rapport de l'expert Dechastellux fait connaître que 

l'alun y a été introduit dans la proportion de cinq et demi 

pour cent; 
« Que si le rapport de l'expert Chevallier, ordonné par le 

Tribunal pour plus ample édification, ne s'explique pas sur 
la provenance des sels alumineux reconnus par lui, en ce que, 
dit l'expert, il n'a pu opérer sur une assez grande quantité de 
liquide, il n'est pas moins vrai également que le rapport ad-
met la présence de sels de cette nature dans la proportion de 
huit pour cent, chiffre auquel répondrait même le rapport 
Dechastellux, si l'on tient compte d'une erreur de calcul rele-

vée à l'audience ; 
« Que ces deux rapports donc, loin de se contredire, se cor-

roborent l'un par l'autre ; 
« Attendu que si l'on devait admettre, avec Salomon Roux, 

que l'existence des sels alumineux dans les vins saisis n'est 
due qu'au p'âtrage en usage dans le midi de la France, et ne 
pas aller jusqu'à l'introduction de l'alun pur, il serait tou-
jours juste de dire, d'une part, que Roux, producteur ou 
acheteur en première ou seconde main, savait parfaitement 
que les vins vendus ou expédiés par lui à Chassery étaient 
plâtrés, et qu'il les a ainsi pris et livrés au commerce, sans 
en prévenir et à ses risques et périls ; d'autre part, que l'o-
pération du plâtrage n'est pas aussi absolue qu'on le prétend 
dans les pays vinicoles du Midi, où elle n'est pratiquée qu'à 
l'égard des vins de certaines contrées et qu'intentionnelle-
ment on recourt à cet expédient pour effacer un goût de 
terroir, pour rendre la couleur plus vive et pour fortifier les 

vins ; 
« Que, sans doute, il n'est pas complètement vérifié, que 

Salomon Roux a, en dehors et indépendamment du plâtrage, 
introduit de l'alun à l'état pur, il est cependant fort présu-
mable que cette substance malfaisante a été aussi employée 
pour donner d'autant plus de consistance aux vins appelés à 
voyager dans les temps de chaleur ; 

« Que le rapport de l'expert Dechastellux tend expressément 
à le prouver ; car cet expert n'hésite pas à cet égard dans ses 
conclusions écrites et dans sa déposition faite à la barre; 

« Et que l'expertise de Nîmes, faite sur les vins saisis 
chez Roux, portant que ces vins ne contiennent pas d'alun, 
laisse légitimement supposer que les sels alumineux, consta-
tés par l'expert Chevallier, dans la proportion de 8 pour 100 
dans les vins saisis à Martin, ne sont autres que l'alun lui-mê-
me, puisque le plâtrage ne donne jamais, comme tout tend à 
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ledémnntrer, un résultat aussi élevé, à moins qu'on ne veuille 
que, dans l'espèce, le plâtrage ait été fait démesurément ; 

« Attendu, dans tous les cas, que n'y eût-il en la cause que 
le seul fait du plâtrage et sans avoir à rechercher où est le 
vrai au milieu des dissidences existant entre les savants sur 
son inocuité, que Salomon Roux aurait toujours ce fait à sa 
charge, en ce. que la constitution primitive et naturelle du vin 
a été changée, altérée et rendue nuisible à la santé; en ce que 
Salomon le savait, et avait ainsi préparé ou accepté le vin dans 
un but commercial qui implique la fraude, et sans en avertir 
son acheteur ; 

«Que, par suite, Salomon Roux est rendu passible des peines 

portées par les articles 423 du Gode pénal, art. 1" et 2 de la 
loi du 27 mars 1851 et 1er de la loi du 5 mai 1835, tempérés 
toutefois, aux termes de l'art. 7 de la loi de 1851 qui permet 
l'admission des circonstances atténuantes, par l'art. 463 du 
Code pénal, dont l'application paraît juste dans l'hypothèse; 

« Qu'il échoit également de prononcer, d'après l'art. 5 de 
la même loi de 1831, la confiscation des vins et d'ordonner 
qu'ils soient répandus; tous lesquels articles lus par le juge 
président, à l'audience; 

« Par ces motifs, 
>< Le Tribunal jugeant contradictoirement, relaxe Chassery 

de la plainte sans dépens, et sauf ce qui sera dit quant à la 
confiscation ; 

«Déclare Jacques Roux dit Salomon, coupable du délit de fal-
sification et d'immixtion nuisibles et frauduleuses d'une sub-
stance alimentaire, et pour raison de ce le condamne à 500 fr. 
d'amende et aux frais liquidés à la somme de... 

«Prononce la confiscation des vins falsifiés saisis, et ordonne 
qu'à la diligence de M. le procureur impérial, ils soient ré-
pandus sur la place publique de Saint-Martin-d'Estreaux ; 

« Faisant droit aux conclusions de la partie civile; 
« Attendu que, par son fait, c'est-à-dire en vendant et li-

vrant, surtout sans en prévenir, du vin qu'il savait être fal-
sifié et nuisible, Salomon Roux a causé à Chassery un dom-
mage dont il doit la réparation d'après les art. 1382 et suivants 
du Code Napoléon, et que le Tribunal a les éléments néces-
saires pour en apprécier dès à présent l'importance; 

« Le Tribunal, par ces motifs, 
« Condamne Jacques Roux, dit Salomon, même par corps, 

à payer, à Chassery, la somme de 10,000 fr. à titres de dom-
mages et intérêts, fixe à un an la durée de la contrainte par 
corps, condamne Roux aux dépens, dans le rapport de la par-

tie civile; 
« Chassery, comme partie civile, tenu en définitive des dé-

pens envers la partie publique, sauf son recours. » 

Appel de ce jugement a été interjeté par le sieur Roux. 

Il se présente devant la 4e chambre de la Cour de Lyon, 

assisté de M* Nicod, avocat du barreau de Nîmes, licen-

cié ès-sciences physiques. 

L'honorable défenseur, après l'exposition des faits, 

discute les rapports des experts, et, avec l'habileté que lui 

donne l'étendue de ses connaissances scientifiques, il con-

tesle la quantité d'alun que l'on a cru trouver dans les 

vins saisis, et conclut sur ce point en disant : « 11 y a des 

sels alumineux dans les vins, non pas en quantité anor-

male, mais notable. Il nous est impossible d'assigner la 

cause de la présence de ces sels, ils sont sans doute le 

résultat du plâtrage. -»- Examinons donc si le plâtrage 

constitue une falsification dans le sens légal.» 

Nous ne suivrons pas Me Nicod dans ses développe-

ments sur l'histoire du plâtrage, traitée d'une manière in-

téressante dans un Mémoire imprimé pour la défense de 

M. Roux. Nous rappellerons seulement que Pline l'ancien 

mentionne ce procédé au livre XIV de son Histoire natu-

relle, chapitre 24 : « Africa gypso mitigat asperitatem, 

nec non aliquibus sui partibus calce. » 

L'opération du plâtrage dont il s'agit d'examiner le ca-

ractère au point de vue de la falsification, consiste à sau-

poudrer de plâtre la première couche, de vendange, que 

Ton surmonte d'une seconde couche sur laquelle on jette 

la même quantité de plâtre, et ainsi de suite de couche en 

couche alternativement et dans la proportion de deux à 

trois kilogrammes de plâtre par hectolitre. Le défenseur 

a rappelé les diverses autorités scientifiques qui ont dé-

montré l'inocuité de cette pratique, laquelle n'a d'autre 

but et ne peut avoir d'autre résultat que de donner au vin 

une couleur plus vermeille, et de rendre plus facile et plus 

prompte la fermentation alcoolique. 

Les Tribunaux ont varié dans l'appréciation légale de 

ce procédé de fabrication du vin, mais les Cours qui ont 

été appelées à statuer ont unanimement déclaré qu'il ne 

constituait pas une falsification aux yeux de la loi. Après 

avoir rappelé l'arrêt du 11 août 1856, rendu dans ce sens 

par la Cour de Montpellier et rapporté dans le recueil de 

Dalloz (Recueil périodique 56-2-239), Me Nicod a cité 

deux an êts de la Cour de Grenoble des 25 juin et 14 juil-

let 1857. Nous croyons devoir reproduire les principaux 

motifs de ces décisions qui ne sont rapportées dans aucun 

recueil de jurisprudence : 

« Attendu que de toutes les expériences faites par les hom-
mes de l'art, appelés à se prononcer sur la quali'é du vin ex-
pédié par Soudage et Coste à Tullius,il résulte que ce vin 
contenait du plâtre; que le fait n'est point nié par les préve-
nus qui affirment que l'introduction d<3 cette substance a eu 
lieu en vertu d'un usage immémorial dans quelques départe-
ments du midi de la France; 

« Attendu que des documents émanés du ministère du com-
merce, des analyses auxquelles ont procédé les chimistes les 
plus célèbres, il résulte que cet usage, destiné à donner au vin 
une coloration plus parfaite et à le rendre plus propre aux 
transports à longues distances, est sans inconvénients pour la 

santé des consommateurs ; 
« Que si, dans l'espèce actuelle, l'introduction d'une assez 

grande quantité de plâtre ayant produit du sulfate de poiasse 
semble prouvée, il paraît certain, d'une part, que la quantité 
de sulfate constatée dans les vins en question n'est pas supé-
rieure à celle que l'on trouve dans certains vins non mélangés; 
que, d'autre part, le sulfate de potasse ne se produisant qu'en 
raison du tartre qui existe naturellement dans les vins, la 
production cesse dès que ce principe est épuisé par la combi-
naison, et que la quantité de sulfate obtenue ne saurait donc 
jamais devenir réellement préjudiciable à la santé lorsqu'il 
s'agit de vins dans des conditions ordinaires ; que c'est là 
tout au moins une de ces questions auxquelles la science n'a 
pu appliquer une solution définitive ; 

« Attendu, au surplus, que ceux même des chimisles qui 
seraient disposés à attribuer des propriétés malfaisantes au 
vin mêlé d'une quantité de plâtre considérable, constatent que 
ce plâtrage exagéré de la part de Soudage et Coste, n'aurait 
pas eu pour effet d'accroître leur bénéfice, et qu'ils n'avaient 
aucun intérêt à faire un mélange dans de pareilles propor-
tions, ce qui exclut toute intention frauduleuse; 
| J« Attendu qu'en cet état de la cause ou ne saurait appliquer 
aux prévenus les dispositions de la loi de 1851 et de 1S55, 
qui punissent ceux qui ont mis en vente, soit des boissons 
qu'ils savaient être falsifiées ou corrompues, soit des mar-
chandises contenant des mixtions préjudiciables à la santé, et 
cela bien évidemment dans un but de lucre illicite ; qu'on ne 
peut davantage les placer sous le coup de l'article 317 du Code 
pénal, qui réprime l'administration volontaire do substances 
nuisibles à la santé, faite dans une intention criminelle ; 

« Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter à l'appel de M. le 
procureur impérial, réforme le jugement rendu par le Tribu-
nal correctionnel de Saint-Marcelhn, etc. » (Arrêt du 25 juin 

1857). 

Voici les principaux motifs du jugement confirmé par 

le second arrêt de la Cour de Grenoble, rendu le 14 juillet 

1857 : 

« Attendu qu'il a été constaté et reconnu par le prévenu 
que, dans le courant da novembre 1856, i! a vendu à des ha-
biums du Bourg du-Péage divers hectolitres de vin, au prix de 
48 francs l'un ; 

« Attendu que ce vin était plâtré et que c'est à raison de 
ces faits que le prévenu est traduit devantle Tribunal, comme 
ayant contrevenu aux dispositions des lois des 27 mars 1851 
et 5 mars 1855 ; 

K Attendu que l'un des buts que à'est proposé le législateur 

/ est, édictant celte loi, de réprimer la fraude de ceux qui, 
pour se procurer un bénéfice illégitime, vendent ou mettent en 
vente des substances alimentaires falsifiées ou nuisibles à la 
santé, et que, dans la cause, il s'agit de rechercher si le pré-
venu, en vendant du vin plâtré, a commis le délit prévu et 

puni par l'art. 2 de ladite loi ; 
« Attendu qu'il résulte des renseignements fournis au Tri-

bunal que le plâtrage des vins en cuve se pratique depuis un 
temps immémorial dans quelques départements du midi de 
la France, sans qu'il paraisse que l'usage de ce vin ait jamais 
occasionné une indisposition à personne, de-sorte que cette 
opération n'est pas une falsification dans le sens de la loi, 
mais un mode de fabrication qui a pour effet, selon les chimis-
tes, non de fournir les moyens de surexciter les prix, mais de 
donner au vin, sans lui ôter sa qualité nutritive, une couleur 
plus vermeille et une limpidité plus transparente ; 

« Attendu, néanmoins, que c'est là un effet extérieur qui 
laisse entière la question desavoir si l'usage du vin ainsi fa-

briqué peut être nuisible à la santé; 
« Attendu, sur cette question, qu'il résulte d'un rapfiflft 

dressé par trois chimistes, professeurs à la Faculté de Àlout-
pellier, que le fin de Jaiaguier-Galoffre contient, il est vrai, du 
plâtre, maisqu'il n'y;existe ni alun ui cuivre, et qu'il est parfai-
tement inoffensif'; que cette opinion est corroborée par celle du 
plus illustre des chimistes qui honorent aujourd'hui la science; 
que ce savant, consulté par le gouvernement, a déclaré que 
le vin plâtré n'était en aucune façon nuisible à la santé; et, 
à la suite de ce rapport, le ministre de la guerre a autorisé 
les fournisseurs à approvisionner l'armée d'Orient avec des 

vins du Midi ; 
« Attendu qu'il existe même une circulaire du ministre du 

commerce aux présidents des chambres de commerce de Nî-
mes et de Montpellier, qui leur fait connaître que le gouver-
nement ne voyant aucun inconvénient au plâtrage des vins, il 
ne peut y avoir lieu d'interdire ce mode de fabrication ; 

« Attendu, cependant, que deux chimistes de Valence dont 
le Tribunal a eu bien des occasions de reconnaître l'habileté, 
déclarent dans leur rapport que le vin vendu par le prévenu 
contient des substances nuisibles à la saiité, et que l'usage de 
ce vin peut à la longue être dangereux, et que d'autres chi-
mistes de Paris expriment le même avis ; 

« Attendu qu'au milieu de ces incertitudes de la science, en 
présence de la diversité de ces appréciations et de ces profonds 
dissentiments qui divisent les hommes spéciaux les plus érni-
nents, il y aurait quelque témérité de la part du Tribunal 
de se prononcer sur la question ; 

« Par ces motifs, relaxe, etc. » 

Sur l'appel, la Cour, adoptant les motifs des premiers 

juges, confirme. 

Après avoir rappelé ces deux arrêts et discuté la ques-

tion du plâtrage, au point de vue du droit, M" Nicod pas-

se en revue tous les documents scientifiques publiés à ce 

sujet, et en tire la conséquence que l'opération du plâtra-

ge n'est, en définitive, ni nuisible ni répréhensible. 11 ter-

mine en établissant que la falsification, si elle existe, ne 

saurait retomber sur le sieur Roux, dont la bonne foi doit 

être démontrée par cette circonstance que c'est le vigne-

ron qui plâtre la vendange, et non le négociant qui plâtre 

le vin. 

Mc Pine-Desgranges, dans l'intérêt du sieur Chassery, 

partie civile, demande la confirmation du jugement. Il 

s'attache d'abord à préciser les faits de la cause et les cir-

constances qui semblent exclure la bonne foi chez le sieur 

Roux. Puis, sans examiner si, en principe, le plâtrage 

est chose licite, il démontre que si cette opération est to-

lérée, ce ne peut être qu'aux risques de celui qui en est 

l'auteur, et que si elle est mal faite, avec du plâtre gris, 

par exemple, qui contient des substances nuisibles, il y a 

alors délit et responsabilité. 

M" Pine-Desgranges rappelle que, d'ailleurs, les vins 

dont il s'agit n'ont pas seulement été plâtrés, mais modi-

fiés avec de l'alun, et que c'est à cette double cause 

qu'ont été unanimement attribuées les graves indisposi-

tions occasionnées par la consommation de ce vin. A qui 

imputer la responsabilité de ces faits regrettables, sinon 

au négociant qui impose au producteur, dont il achète les 

vins, ces différentes opérations dans leur fabrication ? Or, 

suivant l'avocat, c'est ce que les faits de la cause démon-

trent surabondamment, à l'égard du prévenu; le juge-

ment du Tribunal de Roanne doit, en conséquence, être 
confirmé. 

L'organe du ministère public a conclu dans le même 

sens. M. Onofrio, avocat-général, a surtout signalé les 

accidents qu'ont causés les vins vendus parle sieur Roux, 

et dont celui-ci doit seul être déclaré responsable. Il esti-

me donc qu'il n'y a pas lieu de se prononcer sur la qnes-

de ses flacons et étiquettes. 
MM. Paton et Dupont ont également désinfecté et par-

fumé la benzine, et, comme M. Thibierge, ils ont donné 

à leurs produits le nom de Benzine parfumée. M. Bous-

quin, épicier, a débité la benzine fabriquée par M. Paton. 

M.-Thibierge, sans contester à MM. Paton et Dupont le 

droit de fabriquer de la benzine et de l'aromatiser, ni à M. 

Bousquin le droit de la vendre, a vu dans l'usurpation du 

nom de Benzine parfumée, un fait de concurrence déloyale 

et les a assignés devant le Tribunal de commerce pour 

que défense leur soit faite de donner à leurs produits et 

d'inscrire sur leurs étiquettes le nom de Benzine parfu-

mée, et pour s'entendre condamner en 10,000 fr. de dom-

mages-intérêts. 
Après avoir entendu Me Bertera, agréé de M. Thibierge; 

M" Jametel, agréé de M. Dupont; M" Rey, agréé de M. 

Paton et M° Hèvre, agréé de M. Bousquin, le Tribunal a 

rendu le jugement suivant : 

« Reçoit Bousquin opposant à l'exécution du jugement par 
défaut rendu contre lui, et statuant à l'égard de toutes les 

parties : 
« Attendu qu'il ne s'agit pas au procès de l'appréciation 

de la marchandise, mais seulement de la dénomination sous 
laquelle ladite marchandise a été présentée au public, et dont 
le demandeur réclame la propriété exclusive; 

« Attendu que la qualification de parfumée appliquée à la 
Benzine qu'il fabrique ne saurait créer au profit de Thibierge 
un droit privatif; que c'est réellement la seule qui explique 
d'une manière générique l'effet d'un produit par la communi-
cation d'une substance aromatique quelconque ; 

« Qu'en outre il est constant que les flacons et les étiquet-
tes employés par les défendeurs ne sont nullement pareils, 
quant à la forme et à la disposition, à ceux de Thibierge ; 
qu'ils ne siuraieut engendrer aucune confusion préjudiciable 
aux intérêts de ce dernier; qu'il s'ensuit que la demande ne 
saurait à tous égards être accueillie; 

« Par ces motifs, annule le jugement par défaut rendu 
contre Bousquin, et statuant à l'égard de toutes les parties ; 

« Déclare le demandeur mal fondé dans sa demande, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. » 

assertions inexactes de l'acte d'accusatif, 
sur le compte de l'accusé, lorsque tm« orsque tout 
étaient imputables seulement à son frè établit 

cusation, il caractérise les faits et les charse *
J
°
r
.^nt H 

clut qu'ils ne constituent, même dans le sens '-i1 

lion, que des coups et blessures ayant n 

mort. 

Il soutient, avec les témoignages recueillis 

provocation de la part du défunt. En consôq' ^U '' J'i 

mande que cette question soit posée au jury nce,"i| 

Après le résumé impartial de M. le presU ' 

se retire dans la salle de ses délibérations. uent. le,. 

Les questions qui lui sont soumises sont cell 

1° L'accusé est-il coupable d'homicide volomS"C'; 

2° Est-il du moins coupable d'avoir porté é } 

fait des blessures volontaires? Ces coups et blesS 

ils été portés sans intention de donner la mort ) SUl\ 

3° L'accusé a-t-il été provoqué par des C0Ups 

lion générale du danger ou de l'inocuité du plâtrage, 

puisque, en fait, la présence de l'alun a suffi pour rendre 

les vins, livrés à Chassery, nuisibles à la santé, et mo-

tiver la condamnation prononcée par les premiers juges. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu qu'il est constant au procès qu'à la suite de l'u-

sage des vins de Roux, des maladies nombreuses ont eu lieu 

au sein de la classe ouvrière de Saint-Martin-d'Estreaux, et 
que ces indispositions avant été la suite immédiate de cet 
usage, il n'est pas possible de révoquer en doute la vérité du 
sentiment général qui s'est produit dans ces circonstances; 

« Attendu qu'on ne peut attribuer ce l'ait qu'à la présence 
d'uno quantité trop grande d'alun dans les vins vendus à 
Chassery; que, dès lors, il importe peu de rechercher si elle 
est due à une immixtion directe ou à un excès de plâtrage 
dont la pratique, fût-elle universelle, ne saurait être tolérée 
qu'autant qu'elle aurait lieu dans une juste mesure; 

« Attendu que les experts Dechastellux et Chevalier ont 
constaté, dans le vin soumis à leur analyse, jusqu'à huit 
grammes d'alun par litre, et déclaré que cette quantité était 
souverainement nuisible à la santé; 

« Vu les dommages intérêts : 
« Attendu que la somme allouée par les premiers juges est 

évidemment exagérée, et que la Cour possède tous les élé-
ments nécessaires pour en fixer le chiffre; 

« Par ces motifs, 

« Et adoptant au surplus ceux des premiers juges, 
» La Cour confirme ; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira son effet; 
toutefois réduit à 5,000 fr. le chiffre des dommages-intérêts' 
condamne la partie civile aux dépens de première instance 
et d'appel avancés par l'Etat, liquidés à 736 fr. 93 c. ■ or-
donne que Jacques Roux sera tenu, même par corps, dé les 
lui rembourser ; fixe à un an la durée de la contrainte par 
corps ; condamne Jacques Roux, en outre, aux dépens avan-
cés par la partie civile, consistant dans les coût et accessoires 
du présent arrêt, et, s'il y a lieu, dans le coût de l'enreaistre-
ment du jugement dont est appel. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Français, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audience du 5 août. 

MEURTRE. 

Les gendarmes amènent sur le banc des accusés le 

sieur Jean Delafay, accusé d'avoir tué son frère d'un coup 

de fusil. C'est un homme âgé de trente-neuf ans, d'une 

physionomie dure. Ses traits fortement accentués, son 

teint basané, ses cheveux noirs et crépus annoncent un 

naturel irascible, violent et emporté. Il est mis avec une 

certaine recherche et porte le costume des habitants aisés 

de la campagne. 

M. l'avocat-général de Lagrevol est assis au fauteuil du 

ministère public. 

M" Margerand, avocat, assiste l'accusé. 

M" Proton, avocat, se présente pour la veuve de Re-

naud Delafay et ses enfants mineurs, partie civile. 

Parmi les pièces à convictions, nous remarquons une 

vieille carabine et des sacs de plomb. 

Voici les faits de la cause, tels qu'ils résultent de l'acte 

d'accusation : • 

« Les frères Jean et Renaud Delalay, tous les deux cul-

tivateurs au hameau de Saintaigre, commune de Bagnols, 

vivaient en assez mauvaise intelligence. Jaloux l'un de 

l'autre et ayant leurs habitations très voisines, ils ne pou-

vaient guère se rencontrer sans s'adresser mutuellement 

des reproches au sujet du partage de la succession de 

leur père ; aussi se disputaient-ils presque journellement. 

« Dans la nuit du 28 juin 1858, entre minuit et une 

heure, le sieur Jean-Claude Delafay, leur oncle, fut appe-

lé par la femme de Jean Delafay pour qu'il vînt séparer 

les deux frères, qui étaient aux prises l'un contre l'autre. 

Il trouva ses deux neveux se colletant et se culbutant tour 

à tour dans le chemin qui passe devant leurs maisons. 

violences graves sur sa personne ? 

La réponse du jury a élé : 

Négative sur la première question ; 

Affirmative sur la deuxième question ; 

Affirmative sur la troisièate question. 

Il admet des circonstances atténuantes. 

Après la lecture du verdict du jury, Me Proton 

plaide pour la veuve et les enfants mineurs de h' ? 
il demande 5,000 fr. à titre de dommages-inté

r
ê,

V
'
c
''
|
l> 

Me Margerand réplique et demande que les dom' 

intérêts soient réduits au plus petit chiffre possibl ̂  

La Cour, après en avoir délibéré, condamne ]' 

lafay à deux années d'emprisonnement, à payer à?" 

ve une rente viagère de 75 fr., et une somme dew 

à chacun des mineurs, et aux frais à ti tre d'indem ■ 

vers la veuve et les mineurs du défunt. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Larenaudière. 

Audience du 6 août. 

QUESTION DE CONCURRENCE DËLOïALE. — LA BENZINE 

PARFUMÉE. 

La qualification de parfumé donnée à un produit aromatisé 
ne peut créer un droit privatif à celui qui t'a appliquée le 
premier, bien qu'il ait fait le dépôt de ses étiquettes au 
secrétariat du Conseil des prud'hommes. 

On sait que la benzine, qui a la propriété d'enlever les 

taches sur les étoffes, est le résidu du gaz d'éclairage. 

Son emploi, dans l'origine, avait le grave inconvénient de 

laisser sur les étoffes une odeur de gaz très désagréable. 

M. Thibierge, pharmacien à Versailles, a, le premier, 

trouvé le moyen, non-seulement d'enlever à la benzine son 

odeur de gaz, mais d'y substituer une odeur agréable et 

il a donné à son produit le nom de Benzine parfumée.11 a 

fait au secrétariat du Conseil des prud'hommes le dépôt 

Etant parvenu à les séparer, il les invita a rentrer chez 

eux; Jean Delafay suivit seul ce conseil. 

« Quanta Renaud Delalay, il ne voulut pas quitter le 

théâtre de la lutte; mais, ramassant des pierres sur le 

chemin, il se mit à les lancer avec fureur contre les croi-

sées de son frère; l'une de ces pierres ayant brisé les vi-

tres de Jean Delafay, celui-ci se mit à sa croisée, en criant 

à son frère que s'il continuait, il verrait. 

« Au même instant, une détonation se fit entendre, 

Jean Delafay venait de tirer un coup de fusil à son frère, 

« En recevant le coup, Renaud s'écria : ■< Oncle, je 

« crois qu'il m'a coupé le bras. » Il ne proféra plus une 

seule parole, et il alla tomber à quelques pas de là vers 

la porte d'entrée de sa maison; on l'emporta sur son lit où 

il expira au bout de cinq minutes. 

« L'épaule droite, le tiers supérieur externe du bras, 

la partie supérieure et externe du col, la partie supérieure 

de la poitrine du même côté étaient cribiés de plombs. 

Les plus gros de ces projectiles avaient pénétré dans l'in-

térieur de la poitrine, deux avaient traversé la clavicule 

et ouvert ensuite la veine sous-clavière, trois s'étaient en-

foncés profondément dans le poumon; deux autres, après 

avoir fra\ersé cet organe, avaient tranché l'artère aorte 

pectorale: de là un épanchement sanguin dans les pou-

mons, cause d'une mort foudroyante. Jean Delafay recon-

naît qu'il a fait feu sur son frère avec un fusil chargé de-

puis plusieui's mois et avec du plomb de différents cali-

bres; mais il prétend qu'il n'a pas voulu l'atteindre. Le 

28 juin, les deux frères revenant, Jean de Poncharra et 

Renaud du Bois-d'Oingt, se rencontrèrent au lieu dit La 

Pompe ; ils y burent même ensemble. Jean prétend que 

lorsqu'ils furent arrivés près de leurs maisons, son frère 

lui chercha querelle en lui reprochant « de s'entendre 

avec ses sœurs pour lui nuire. » Ils en étaient aux mains 

depuis très peu d'instants lorsque leur oncle vint les sé-

parer. Comme personne n'a assisté au commencement de 

leur querelle, on ne peut dire quel a été le provocateur; 

mais, en tous cas, les faits mêmes teis qu'il sont rapportés 

par l'accusé, ne peuvent ni justifier, ni même atténuer 

l'horrible crime qu'il a commis. 
« C'est en vain qu'il allègue qu'il n'a pas voulu attein-

dre son frère. Tout prouve le contraire. Lorsqu'il a tiré, 

son frère n'était qu'à huit mètres de lui; à ce moment il 

faisait un grand clair de lune ; il savait très bien que son 

fusil était changé avec du gros plomb. Les renseigne-

ments pris sur les lieux représentent l'accusé comme un 

homme sans éducation, dur, emporté. 
« En conséquence, Jean Delafay est accusé d'avoir, sur 

ti commune de Bagnols (Rhône), du 27 au 28 juin 1858, 

donné volontairement la mort à Renaud Delafay, crime 

prévu et puni par les articles 295 et 304 du Code pénal. 

Au parquet de la Cour, le 23 juillet 1858. Le procureur-

général, signé : Louis-Gaulot. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 
Les témoins sont ensuite entendus. Us n'apprennent 

rien de nouveau en-dehors de l'acte d'accusation. 

M. l'avocat-général de Lagrevol soutient énergiquement 

l'accusation. 
H' Margerand, avooat, s'élève d'abord contre plusieurs 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section^ 

contentieux. 

Audiences des 9 et 30 juillet; — approbation t» 
riale du 29 juillet. 

BIENS D'ABSENT. — PRISE DE POSSESSION IRREGUUÈRE 

L'ÉTAT. APPLICATION UES LOIS DE DÉCHÉANCE A ' 

DEMANDE EN RESTITUTION DES FRUITS INDUMENT tt^{ 

Les règles relatives aux successions vacantes ou aux h» 
d'absents ne sont pas applicables aux fruits des bieml 
l'Etat s'est mis irrégulièrement en possession. 

La perception qu'il en a faite constitue au profit des hérih 

une créance placée, quant au mode et au délai de paietl 
dans les conditions ordinaires des dettes de l'Etat, et » 
me telle, soumise à l'application des lois sur la dechim 

Cette importante décision a été rendue dans l'espè 

suivante : 

Le sieur Duclos et son fils, l'abbé Duclos, habitaient; 

commune d'Issé, d'où ils disparurent en 1789 ou lîj 

sans que, depuis cette époque, on ait eu de leurs a 
velles. Quelques mois après cette disparition, une suce* 

sion échut au sieur Duclos père; elle se composait i 

quart dans la propriété de la métairie des Ménillières,; 

1" novembre 1793, l'administration des domaines prit,; 

fait, et sans avoir rempli aucune formalité, la gestion; 

la possession de la part du sieur Duclos père dans lait 

tairie des Ménillières, qui paraît avoir été considérée,p 

erreur,comme étant la propriété de son fils. Cette parti, 

regardée, à raison de la disparition de ce dernier, d'ab; 

comme bien vacant et sans maître, ensuite comme k 

d'émigré, enfin comme bien d'absent. 

Par jugement du Tribunal de Chateaubriant, en date à 

23 janvier 1845, l'abbé Duclos fut déclaré absent et l'ïti 

envoyé en possession de ses biens. 

En 1854, les véritables héritiers demandèrent leurt: 

voi en possession, mais ils furent déboutés par un j. 

gement du 1" mars 1855, par le mofif que les bis 

étaient reconnus appartenir à Duclos père, qui rit 

vait pas élé déclaré absent, et dont le décès n'était pt 

constaté. Ce n'est que par jugement du 13 mars 18 

qu'ils furent envoyés en possession, et un jugement à 

août 1856 condamna l'Etat 1° à remettre la ferme de! 

nilltères aux héritiers Duclos; 2° à rendre compte desfe| 

mages perçus, d'une part, du 1er novembre I793jusquï 

23 février 1845, d'autre part, du jour de la demande.Ai 

suite de ce jugement une décision du ministre des fi» 

ces du 13 janvier 1857 autorisa le domaine à remettre^ 

ferme, à procéder au compte des recettes et dépens 

sauf à refuser, en se prévalant des lois sur la déchéans 

de comprendre au chapitre des recettes susceptibles i 

restitution les revenus perçus dans l'intervalle de 0 

1845, ' ■ ■ W I 
Cette décision est motivée sur ce que la possession-

domaine pendant cet intervalle ne saurait être régief 

les règles du droit relatives soit aux biens d'absente 

aux biens des successions en déshérence, puisque sue* 

des formalités relatives aux biens de ce genre n'a ; 

remplie jusqu'en 1845 ; de là suit, pour le ministre, W 

conséquence que la perception des revenus a enggj 

chaque année, au profit des héritiers Duclos conW 

Trésor, une créance placée quant au mode, au 

paiement, dans les conditions ordinaires des 

Les héritiers Duclos se sont pourvus au Conseil 0 
contre cette décision, mais leur requête a étérejeteep 

le décret suivant : 

dettes' 

» Napoléon, etc., 
« Vu les décrets du 25 février 1808 et du 13 rite 

1809, et la loi du lSjanvier 1810, les lois du 23 n 
du 17 août 1822; du 29 janvier 1831 (art. 8, 9 et 10), et J»' 

en* 

mai 1834 (art. 11); 
« Ouï M. L'Hôpital, maître des requêtes, en son 
« Ouï MeBosviel, avocat des sieurs Pacory et consorts 

observations, . ,
u

<# 
« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire u 

vernement, en ses conclusions; ^id 
« Considérant qae depuis 1793, l'Etat était en pos>> ^ 

de la ferme des Ménillières, appartenant au sieur Ducl° Jgj 
sans qu'aucune formalité ait été remplie, et sans q

 È
. 

procès-verbal ait été dressé pour constater sa prise dey ■ 

sion; , . ,,
Ci

"i q«'; 

« Que ce n'est qu'en 1845, sur la demande de 1 &t»l> ̂  
Tribunal de première instance d9 l'arrondissement ^ 

teaubriant l'a envoyé en possession provisoire de cette ^ 
absence du sieur Duclos fils, qui en era» r et a déclaré 

mé propriétaire; 
Que jusque là, la possession d 'Etat n'a été qu 

une 

session de fait ; que cette possession a été déclarée ir«e y 
par le jugement ci-dessus visé du Tribunal de prem^ 
tanc; de l'arrondissement de Chàteaubriant, ea da te 
1850, rendu contradictoirement entre l'Etat et les re4

 v 

etpassé en force de chose jugée; i>Ktat >\ 
« Qu'il suit de là que, depuis 1793, jusqu a 18iJ, ,„* 

possédé la ferme des Ménillières ni comme bien d au» 

titre de déshérence; . ,,a9 (oK 
Qu'ainsi les sieurs Pacory et consorts ne sont P» £ 

à prétendre que les répétitions des sommes qui, oep
 ]r 

jusqu'en 1845 auraient été perçues par l'ttat a u 
cl-' 

la déch 
mages, échappent à l'application des lois sur 

« Considérant que ce n'est qu'en 1854 que les 
cory ot consorts ont demandé,à être envoyés en pu-
la ferme des Méuilliàres, au lieu et piacc de I fctai, 
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*'*£^ étaient frappés de la déchéance prononce ,
jar 

^CjSt avec raison que notre ministre des fi-

« Que' fj.it application ; ,',*'] r>-, -
nanc«

e,1
,t l areqoôtedu sieur Pacory de a dame Pitre, 

«
 Art

', «Sdor Letort, et de la dame Eluere, épouse du sieur 

J$, est rejeté. . 

AVIS. 

les abonnés sont prévenus que la suppression du 

nal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

jf
u
^'

irat
ion des abonnements 

'flous les prions ' 

ne 

ioari 

de renouveler immédiatement, s'ils 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

est 

son 

mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

an mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

de pans à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONïftUE 

PARIS, 11 AOUT. 

P r décret du 2 de ce mois, rendu sur la proposition 

ministre des affaires étrangères, S. M. l'Empereur a 

A mé conférer la décoration de la Légion-d'Honneur à 
r\la

;
rien-Mohammed-Ben-Adj-Moustapha, ancien cawas 

consul»' de France à Djeddah, en récompense du cou-
au

 g
UX

 dévouaient dont il a fait preuve lors
 A 

Jneuts dont cette ville a été le théâtre le 15 juii 

des événe1 

juin dernier. 

Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel : 

Le sieur Gilton, fabricant de chicorée, rue Princesse, 

,
 D0UV

mise en vente de chicorée sous l'étiquette : Mo-

?.. JL sunerfin, à dix jours de prison et 50 fr. d'amen-

Ferrièrc 

iour m 

jours de prison 

ka our superfin, 
% i . __ le sieur Perrière, marchand de cafe, faubourg St-

'\ toinc 98, pour mise en vente de café falsifié, à dix 

jours de prison et 50 fr. d'amende;—le sieur Lanier, épi-

cier rue Sainte-Croix-de-la-Brelonnerie, 12, pour pareil 

délit à six jours de prison et 50 fr. d'amende; —le sieur 

Coustàrd, épicier, rue de Bretagne, 8, pour pareil délit, à 

six jours de prison et 25 fr. d'amende; — le sieur Trous-

selard, parfumeur, rue Neuve Saint-Merri, 21, pour faux 

poids,'à six jours de prison et 25 fr. d'amende ;—le sieur 

Baudouin, épicier, rue d'Anjou, 17, pour pareil fait, à 25 

fr. d'amende ; — le sieur Vignard, fruitier, rue Beau-

bourg, 3, pour pareil fait, à 25 fr. d'amende ; — le sieur 

Yallé fruitier, rue des Blancs-Manteaux, 38, pour faux 

bol à peser l'huile, à 16 fr. d'amende ; — et la femme 

Grandjean, marchande de volailles à Auteuil, rue de là 

Fontaine, 3, pour mise en vente de viande corrompue, à 

25 fr. d'amende. 

— Le plus souvent, les femmes qui portent des plain-

tes contre leurs maris, les adoucissent de beaucoup à 

l'audience, si elles ne les rétractent pas complètement. 

II n'en a pas été de même aujourd'hui de celle d'une jeune 

femme contre son mari, le sieur Hoffmann, ancien com-

missaire de police dans plusieurs villes de France, et en 

dernier lieu révoqué de ces fonctions à Oran. 

Je me suis mariée en 1848, a dit la femme Hoffmann, 

et dès l'année suivante, mon mari a commencé à se déran-

ger et à me maltraiter. Partout où il est allé il s'est fait 

destituer pour son ivrognerie, mais personne n'a eu plus 

à souffrir que moi de ce défaut. Il |l'a poussé à un excès 

tel qu'il a oublié toutes les lois de la morale et de la na-

ture. Quand, au milieu de la nuit, il rentrait à la maison, 

il se dépouillait de ses vêtements souillés et ne craignait 

pas de se montrer ainsi à nos trois enfants dont l'aîné n'a 

pas neuf ans. 

M. le président : A l'occasion de ces faits ne vient-il 

pas de comparaître devant la Cour d'assises? 

La dame Hoffmann : Oui, monsieur , mais il a été ac-
quitté. 

M. le président : Parlez-nous des coups qu'il vous au-

rait portés et qui font l'objet de votre plainte. 

La dame Hoffmann : Les choses en étaient venues à ce 

point que, quoique nous eussions trois enfants et que je 

n'eusse que mon aiguille de couturière pour les nourrir, il 

m'était devenu impossible de vivre avec lui. Conseillée 

par des parents et des amis, je formai donc ma demande 

en séparation de corps. Quand il sut ma détermination, 

sous prétexte de me donner de l'argent, il me pria un 

jour de venir au bureau où il travaille comme commis. 

J )' "liai accompagnée de mon plus jeune enfant qui a cinq 

ans. Arrivée dans son bureau, il me demanda si je persis-

tais à vouloir me séparer de lui, et sur mon affirmation, 

il me déclara que je ne sortirais pas sans avoir signé mon 

désistement. Comme je refusais toujours de lui céder, il 
sapprocha de moi, un couteau à la main, et le levant sur 

™* poitrine il me diç,: «Le couteau ou le désistement, 

choisis. » Connaissant sa violence, je signai mon désiste-

"!enli d me dit alors : « Tu as bien fait, car tôt ou tard, 

J aurais accompli ma menace. » Après cette scène, pen-

dit un mois, il ne m'a pas maltraitée, mais après il a 

continué plus que jamais à m'accabler de coups. Pendant 

une nuit il a saisi de nouveau un couteau, et m'en a por-
e
 plusieurs coups,- heureusement il n'avait pas eu le temps 

o choisir et la lame du couteau étant ronde n'a pu pé-
nelrer. 1 y 

M. le président : Portez-vous des traces de coups ? 
La

 dame Iloffmann : Plus à présent ; elles ont eu le 
m

ps de disparaître depuis plus de deux mois qu'il est 

prison ; mais des voisins ont vu plus d'une fois les tra 

cou
 SCS

 ™'
ences sur nies

 k
ras

> mon visage et mon 

trièm^ ,
témoms

'
 en eftet

' déposent de ces faits ; un qua-
rait i

 temme
 Jacquot, femme de ménage, qui demeu-

faj

11
 ^-dessous du ménage Hoffmann, déclare qu'il s'y 

AU beaucoup de bruit, que souvent elle entendait des 

tap"?
 6t deS

 -
 is< Une nuit

'
 dit

-
elle

>
 ils ont !

'
ait ta

nt de 
pa'ss^

e
^"

e
 c'était comme un chemin de fer qui m'aurait 

i|
s

' '?
 SU1'Ja

 tête. J'ai pris un balai pour cogner, mais 

]
 ont

,
iim

 qu'un quart-d'heure après. 

„„:c. Provenu a nié tous les faits. Je me suis toujours sa-

pour nia femme, a-t-il dit, jamais je ne lui ai donné 

" '}>' lui ai fait seulement des représentations sur 
C0up

s 

UûS i'pm 
déf«J pS troP iegeres qu'elle fréquentait malgré ma 

Wi
e
 !

 feinmes
 ''ont perdue et lui ont inspiré tant de 

VeW, re mo1 <lu'elle »'a plus mis de mesure dans sa 
„„. éuiiiee. Elie est allée jusqu'à m'accuser d'avoir voulu 
li

ques Tr
 .,

E
.
ra

P
ereur

 el de professer des opinions poli-
ai

>s i'ai i
 J > rf P°

uss6es tout
e ma vie, car depuis seize 

de
 1 ordre ° l

,reuves
 de mon dévoûment au parti 

P^tenir^T^^1 Le parti au(
l
uel vous

 vous flattez d'ap-
le

« cab-upu
 re

l
5udler U

'Vhomme qui perd sa raison dans 
Cou

i' iiw qui a à ren
dre compte de sa conduite à la 

^reconnu -
et UU T

"
bunal

 correctionnel. Vous avez 
ae,

 u
 maigne d'appartenir à l'administration publi-

k
 substitut t Et 

que 

comme homme privé, vous aveiï 

déshonoré la dignité d'époux et de père ; nous requé-

rons contre cet homme l'application sévère de la loi. 

Conformément à ces conclusions le Tribunal a condam-

né Hoffmann à quinze mois de prison. 

, — On n'a peut-être pas oublié le crime mystérieux 

^
,J
umis, il y a seize mois, dans un hôtel garni du passage 

du l'ivre, sur la personne d'un ancien magistrat. (Voir 

la Ga^tte des Tribunaux des 15 et 16 avril 1857.) 

Ce critu^ dont l'auteur n'a pas été découvert, était au-

jourd'hui ra^ié devant la 7e chambre correctionnelle, à 

propos d'une poursuite en escroquerie dirigée contre le 

sieur Samuel, dit Menneval, et contre le sieur Raymond. 

Le premier est en fuite ; défaut est donné contre lui. Il 

est en outre renvoyé devant la Cour d'assises comme au-

teur d'un grand nombre de faux en écriture privée. 

Voici comment s'exprime la prévention sur les faits dé-

férés à la juridiction correctionnelle : 

Le sieur Bivel, ancien juge au Havre, démissionnaire 

depuis 1841, occupait, depuis le 7 mars 1857, un petit 

logement dans un hôtel garni du passage du Hâvre. Le 14 

avril 1857, le domestique de l'hôtel, en entrant dans la 

chambre à coucher de M. Bivel, s'aperçut que cet indi-

vidu était privé de vie dans son lit ; tout indiquait qu'il 

avait succombé à un assassinat; cette hypothèse parut 

confirmée par l'instruction, mais sans qu'il lût possible de 

découvrir les auteurs du crime. En conséquence, une or-

donnance de non lieu fut rendue le 9 juin 1857. 

Au cours de l'information, le magistrat instructeur dut 

saisir quatre billets à ordre argués de faux, que le sieur 

Samuel, connu sous le nom de Menneval (lieu de naissan-

ce de cet individu), étroitement lié avec Bivel, paraissait 

avoir, dans le courant de 1856, fabriqués ou fait fabriquer 

et mis en circulation. 

Ces actes n'étaient pas les seuls imputés à Samuel, on 

découvrit bientôt qu'ayant obtenu du comptoir d'escomp-

te de Caen un crédit de 30,000 fr. sous la garantie de Bi-

vel, Samuel avait remis au directeur de cet établissement 

un grand nombre de billets faux, et avait aussi obtenu des 

sommes qui se sont élevées jusqu'à 67,000 fr. environ. 

Pour la complète intelligence des faits incriminés, il 

convient d'expliquer les relations qui ont existé entre Sa-

muel, Bivel et deux autres personnes, la veuve Jue et le 

sieur Raymond, coprévenu de Samuel. 

Bivel était fort mal famé, tant sous le rapport de la 

probité qu'au point de vue des moeurs, et passait aux 

yeux de certaines personnes pour être le frère naturel de 

Samuel. Ce dernier, compromis en 1848 pour ses opi-

nions extrêmes, s'était réfugié auprès de Bivel, dans une 

maison que celui-ci gérait pour le compte d'un tiers. Vers 

cette époque, Samuel avait pour concubine Antoinette 

Mautor, veuve Jue. 

Plus tard ces relations cessèrent, la veuve Jue alla co-

habiter avec Bivel, et Samuel n'en continua pas moins à 

les fréquenter l'un et l'autre assiduement. 

Après avoir été employé dans diverses maisons de 

commerce, Samuel s'établit lui-même en 1853, sous le 

nom de Menneval, comme marchand de blondes et de 

dentelles; Bivel, suivant l'information, lui aurait fait ou-

vrir un crédit chez le sieur Warnier-Roger, banquier à 

Paris. Il fallait donner des valeurs au banquier. Samuel 

lui aurait remis les faux billets, puis, le crédit épuisé, il 

en aurait obtenu un autre du comptoir d'escompte de 

Caen, sous la garantie de Bivel ; des billets sans valeur 

et sans cause, c'est-à-dire de complaisance, furent remis 

contre avances de fonds, billets qui furent d'abord renou-

velés, mais qui ne pouvaient l'être indéfiniment ; Sa-

muel eut alors recours à un autre moyen : quatre effets 

signés M. A. de Matigny, endossés Raymond, furent en-

voyés au comptoir d'escompte. Raymond, ancien huissier 

devenu l'homme d'affaires de Samuel, a avoué que ces 

billets avaient été créés sur sa demande, par Marie-An-

toinette Matigny, femme Raymond, son épouse, et signés 

par elle M.-A. de Matigny, de manière à laisser croire 

qu'ils émanaient d'un homme ; Raymond a avoué que ces 

billets étaient sans cause et qu'il les avait remis à Samuel 

par connivence. 

Sans cesse pressé par des besoins d'argent, Samuel, 

dont la sœur exerce la profession de couturière, lui fait 

souscrire deux billets, qu'elle signe, Couture (sobriquet 

sous lequel elle est connue). 

Enfin, Samuel a envoyé au comptoir d'escompte, d'au-

tres billets dont quinze ont été argués de faux. La situa-

tion devenant des plus critiques, Samuel se déroba par la 

fuite, à des poursuites devenues imminentes. 

Une instruction fut requise et, ainsi qu'il a été dit, Sa-

muel futrenvoyé devant laCourd'assisespourlesfaux dont 

il vient d'être parlé, et de plus, avec Raymond, devant la 

police correctionnelle sous prévention d'escroquerie. Ce 

dernier est, en outre prévenu d'abus de confiance pour 

détournement d'un billet de 315 fr. 

Le Tribunal, sur fos réquisitions de M. Perrot, avocat 

impérial, a condamné Samuel à cinq ans de prison, 3,000 

francs d'amende et dix ans d'interdiction des droits men-

tionnés en l'article 42 du Code pénal; Raymond a été 

condamné à quinze mois et 50 fr. 

— Un funeste accident est arrivé avant-hier, rue de la 

Procession, à Vaugirard. Un jeune garçon de douze ane, 

nommé Sivry, s'amusait avec un cerf-volant sur un ter-

rain de cette rue, non loin de ses parents; et en se recu-

lant pour faire monter son cerf-volant, il arriva sans le 

savoir sur les bords d'un puits sans margelle, au fond 

duquel il tomba immédiatement en poussant des cris de 

détresse. Ses parents accoururent en toute hâte en fai-

sant entendre le cri répété : « Au secours ! » Les voisins 

s'empressèrent de répondre à leur appel, et l'un d'eux, 

le sieur Juelle, ouvrier maçon, âgé de quarante-et-un 

ans, marié et père de famille, fixa sur-le-champ une pe-

tite échelle à l'extrémité d'une longue corde qu'il avait 

apportée ; puis remettant la corde entre les mains des pa-

rents et des voisins, il engagea la petite écheile dans le 

puits, se plaça sur les échelons et se lit descendre au 

fond. 

Le puits était à sec ; dans la chute, le jeune Sivry avait 

eu les membres fracturés, et il avait reçu en outre de Irès 

graves blessures sur les autres parties du corps ; cepen-

dant il respirait encore. Le sieur Juelle le releva, le fixa à 

l'échelle à l'aide d'une ceinture, et aussitôt après il enga-

gea les personnes qui se trouvaient à l'orifice à opérer 

l'ascension de l'enfant ; pendant ce temps il resta au fond 

pour indiquer la direction du mouvement ascensionnel et 

empêcher ainsi que la victime ne reçût aucun nouveau 

choc contre les parois. 

L'ascension s'opérait très heureusement lorsque, par-

venu à un mètre de l'orifice, le lien qui retenait l'enfant à 

l'échelle s'élargit et laissa glisser celui-ci, qui tomba de 

nouveau au fond du puits, et fut reçu par l'ouvrier ma-

çon, qui était resté les bras en l'air, dans la crainte d'ac-

cident. Cette fois le sieur Juelle s'attacha lui-môme sur 

l'échelle, puis il prit le jeune garçon dans ses bras, en 

l'enveloppant de manière à le préserver de tout choc, et 

on put les remonter tous deux. 

Le commissaire de police de Vaugirard qui s'était ren-

du au premier avis avec le médecin sur les lieux, fît pro-

diguer sur-le-champ les secours de l'art au jeune Sivry ; 

malheureusement ses blessures étaient si graves qu'il a 

succombé une heure plus tard. Le sieur Juelle était retour-

né à ses travaux immédiatement après le sauvetage, en 

annonçant qu'il ne ressentait, aucune douleur malgré les 

nombreux chocs qu'il avait dû subir au moment de la der-

nière chute de l'enfant et pendant leur double ascension. 

Mais quelques heures plus tard, il dut retourner à son do-

micile et se mettre au lit. Informé de cette circonstance, 

lo commissaire de police se rendit en toute hâte chez lui 

et lui fit prodiguer des secours par un médecin, qui con-

stata que pendant le sauvetage il avait reçu de très graves 

contusions sur la tête et sur les bras, qui avaient en ce mo-

ment une teinte bleue foncée sur toute leur étendue. Les 

soins empressés qui furent donnés à ce généreux ouvrier 

parvinrent heureusement à calmer le mal ; dès le lende-

main les symptômes inquiétants avaient disparu et il était 

tout à fait hors de danger. 

DÉPARTEMENTS. 

RHÔNE (Lyon). — Samedi, l'Ordre des avocats s'est 

réuni à l'hôtel de Provence pour offrir le banquet d'usage 

à Me Genton, bâtonnier sortant, arrivé au terme de ses 

fonctions. M. Sauzet avait élé invité à cette réunion con-

fraternelle. 

A la fin du banquet, M. Magneval, doyen de l'Ordre, 

dans un toast à M. le bâtonnier, lui a exprimé les pro-

fonds sentiments de respect et d'affection du barreau. Mc 

Genton a répondu avec une vive émotion, et en remer-

ciant ses confrères de leurs vœux ardents et sincères, il 

leur a demandé de s'unir à lui pour offrir un toast à l'il-

lustre invité dont la présence m tabieau de l'Ordre a tou-

jours été un titre de gloire pour le barreau lyonnais. 

M. Sauzet a pris alors la parole. Nous renonçons à 

donner l'idée de cette improvisation, où l'éclat des images 

le disputait à la finesse et à l'élévation du langage. L'ora-

teur s est adressé surtout à ses jeunes confrères ; il leur a 

représenté les satisfactions indicibles et les inappréciables 

bienfaits du travail intellectuel, et leur ouvrant de larges 

aperçus sur l'utilité et le charme des lettres, et surtout 

sur l'union nécessaire de la foi et de la philosophie, il 

leur a montré le but auquel doivent tendre tous leurs 

efforts. 

De chaleureux applaudissements ont accueilli ce dis-

cours, qui a laissé une vive impression dans l'esprit des 

auditeurs. 

— SEINS-INFÉRIEURE. — On lit dans le Journal de 

Rouen du 11 août : 

« La ville de Rouen n'a pu oublier l'assassinat commis 

le 2 décembre dernier au presbytère de Saint Romain. 

La servante de M. le curé était assassinée pendant l'office 

du soir. Dans la maison un vol était commis, et les di-

verses circonstances de ce crime audacieux révélaient la 

présence de malfaiteurs exercés. Tout concourait d'ail-

leurs à démontrer qu'un pareil crime était l'œuvre de 

plusieurs. Malheureusement les auteurs de l'attentat ont 

pu d'abord échapper aux investigations de la justice, Le 

chemin de fer, dont la gare touche au presbytère, était là 

pour emporter sans doute les assassins après la perpé-

tration de leur crime. Rien no fut cependant épargné de 

ce qui pouvait préparer ou assurer la répression. 

« Depuis ce moment, les investigations ont dû conti-

nuer avec la discrétion des habitudes judiciaires, et, si 

nous sommes bien renseignés, les auteurs du double cri-

me qui a épouvanté la cité seraient enfin, tout porte à le 

présumer, sous la main delajustice. M. le procureur impé-

rial vient d'ouvrir une information, à raison de l'assassinat 

du 2 décembre, contre Graft, Pascal, Bloch et Lambert. 

En conséquence, des mandats d'amener auraient été déli-

vrés contre ces quatre inculpés, déjà condamnés, comme 

chacun sait, aux assises de Caen. 

« Il est permis d'espérer légitimement désormais que 

la constatation de culpabilité et la répression des coupa-

bles que la justice peut encore atteindre viendront bientôt 

rassurer la population rouennaise. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres).—Voici un nouvel exemple de la 

déplorable facilité avec laquelle on peut se marier en An-

gleterre : 

Deux jeunes gens, deux enfants (in the teens), entre 

treize et vingt ans, et cependant déjà engagés dans les 

liens du mariage, se présentent à contre-cœur devant le 

juge deWorship-street, accompagnés de leurs parents, qui 

viennent demander avis à ce magistrat sur ce qu'ils doivent 

faire dans les circonstances qui vont être expliquées , par 

le père du jeune époux. 

Je suis négociant, dit-il, et j'exerce mon commerce 

dans deux établissements séparés, dont l'un a été par moi 

confié, il y a quelque temps, à mon fils qui sortait de 

collège, et dont la conduite m'a satisfait jusqu'à mardi 

dernier. Ce jour-là, il s'est absenté et vous jugerez de 

mon étonnement quand il m'a appris, en rentrant, qu'il 

venait de se marier avec une fille plus jeune que lui. Il a 

refusé d'abord de me faire connaître sa jeune femme, que 

je vois cependant à cette audience. (Les regards se por-

tent sur une petite fille qui se tapit près de ses parents sur 

lesquels elle jette à la dérobée de timides regards.) 

Le juge : Voilà certes une singulière histoire. (Au père) 

Est-ce que votre fils n'aurait pas les idées un peu déran-

gées ? 

Le père : Jamais je n'ai eu de motifs pour le penser. 

La mère de la jeune mariée : Le fils du témoin qui vient 

de parler, s'est rencontré pour la première fois avec ma 

fille dans une réunion des fêtes de Noël, et il en est deve-

nu éperdûment amoureux. Il a si bien réussi auprès de 

l'objet de ses poursuites, que ma fille, un jour, a eu la ruse 

de se cacher sous un lit pour se procurer une entrevue 

avec son adorateur. 

La veille du jour où s'est accompli ce triste mariage, 

ce jeune homme est venu chez moi, et il a insisté avec la 

plus grande énergie pour avoir un entrelien en têle à tête 

avec ma fille.Je l'ai accordé, et c'est à l'issue de cet entre-

tien que ma fille m'a déclaré qu'il avait menacé de la frap-

per au cœur si elle le refusait pour mari. Le lendemain, 

elle disparut de la maison, et, quand elle revint, ce fut 

pour m'avouer qu'elle venait de se marier et que son ma-

ri l'avait déjà abandonnée. 

Le juge demande à cette jeune femme si ce que vient 

de dire sa mère est exact, et elle répond affirmativement 

à ce te question. Son mari, dit-elle, lui a donné rendez-

vous, l'a conduite dans la Cité, ils sont entrés dans une 

église où ie mariage a été célébré ; puis consommé ail-

leurs. Son mari lui a ensuite déclaré qu'il l'avait épousée 

pour la punir de ce qu'elle paraissait lui préférer un au-

tre jeune homme, qui ne la rechercherait plus, mainte-

nant, après ce qui s'était passé. 

Le juge : C'est bien là une des affaires les plus extraor-

dinaires que j'aie jamais vue. Je ne fais pas de doute que 

les juges compétents, à raison de la minorité des parties, 

de la fraude dont la jeune femme a été victime, ne pro-

noncent ia nullité de ce mariage. Mais, en attendant que 

la question soit débattue et décidée, le mari doit pourvoir 

aux besoins de la femme qu'il s'est donnée. 

L'institution Hortus qui, hier, a obtenu au con-

cours deux prix de rhétorique et cinq accessits, vient 

d'obtenir au lycée St-Louis i43 nominations, dont 

34 prix, et le prix d'honneur en rhétorique. 

— Au lycée Bonaparte, sur les 8 prix de mathéma-

tiques spéciales, l'institution Landry en a remporté, 7, 

au nombre desquels figure le PRIX D'HONNEUR obtenu 

par le jeune Frossard. 

Bourse U© Parla <î" M Août 6 858. 

« ( S» comptant, D"c. 69 15.— Hausse « 13 c. 
3 0/0

 1 Fin courant, - C9 15.— Hausse « 10 c. 

M . « i Au comptant, D«c. 96 90.— Sans cliang. 
* 5 Fin courant, — 96 80.— Hausse « 20 c. 

AV CONFIANT. 

3 Oio 69 15 
i 0[o 84 — 
4 1[2 0|0 de 1825... 
i 1|2 0[0 de 1852... 96 90 
Act. de la Banque .. 3100 — 
Crédit foncier — — 
Crédit mobilier 691 2J 

Comptoir d'escompte 675 — 
FOSDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0p0 1857. 89 50 
— Oblig. 3 0r01853. 54 — 
Esp. 3 0[0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0(0 Dift. 

Rome, 5 0i0 90 3/4 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... » 
Emp. 60 millions... 430 — 
Oblig. de la Seine... 2t<7 S0 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1170 — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 315 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli... 
Caz, Ce Parisienne... 
Omnibus do Paris... 
Ce imp.deVoit.de pl.. 
Omnibus de Londres. 

75 — 
10S — 
790 — 
847 50 

35 — 

A TERME. 

3 0(0 
i 1[2 0i01852. 

1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. 

69 20 69 30 09 15 
97 — 

I)er 

69 15 
96 80 

CHEMINS DE FEU COTÉS AV PARQUET. 

Paris à Orléans..... 1303 — 
Nord (ancien) 930 — 

— (nouveau) 800 — 
Est (ancien) 680 — 
Paris à Lyon et Médit. 800 — 

— (nouveau). — — 
Midi 532 50 
Ouest 630 — 
Gr. central de France 

Lyon à Genève 
Dauphiné 532 50 
Ardennes et l'Oise... 450 — 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 170 — 
Bessèges à Alais.... -— — 
Société autrichienne. 650 — 
Victor-Emmanuel... 425 — 
Chemin de fer russes. 502 50 

Jeudi, au Théâtre-Français, salle des Italiens, le Bourgeois 
gentilhomme, avec le concours de l'Opéra et du Conservatoire 
de musique. Ce chef-d'œuvre, dont toutes les représentations 
excitent un vif empressement, ne sera plus joué qu'une fois. 
MM. Samson, Provost et Mlle Brohan prenant leur congé le 16 
août. —Vendredi, Tartuffe et le Malade imaginaire ; M"e Vic-
torine débutera par le rôle de Dorine. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M11* 
Pannetrat, la l10 représentation de la reprise des Monténé-
grins, opéra-comique en deux actes, paroles de MM. Gérard 
de Nerval et Alboize, musique de M. Limnander ; MUe Panne-
trat débutera par le rôle de Beatrix, et Barfot remplira celui 
de Sergis ; les autres rôles seront joués par Troy, Ste-Foy, 
Nathan et M11» Lemercier. 

—Au théâtre de l'Ambigu-Comiqne, tous les soirs les Fugi-
tifs, drame en six actes et neuf tableaux. A huit heures et de-
mie, les Bayadères, baliet-divertissement; à neuf heures et 
demie, les jungles ; à dix heures et demie, la Grande Pagode; 
à onze heures, la Marée montante. Chaque dame, munie d'un 
billet pris au bureau, reçoit en entrant un éventail représen-
tant une des principales scènes du beau drame de MM. Anicet 
Bourgeois et Ferdinand Dugué. 

— Chaque soir, au Cirque-Impérial, le Maréchal deVillars. 
Le Cirque-Impérial remporte une victoire nouvelle : chaque 
représentation est un véritable triomphe. 

— Les Filets de Vulcain continuent, malgré le temps, à 
avoir un grand succès aux Marionnettes-Artistiques du pas-
sage Jouffroy. Pantomime, danses, musique, décors, tout est 
admirable dans ce charmant ballet, qui, tecompagné des Ruses 
de Crispin et de Figaro s'il vous plait, compose un spectacle 
bien capable d'attirer le public. — On annonce pour les pre-
miers jours de la semaine prochaine, le Carnaval de Venise, 
ballet, et un vaudeville nouveau. 

— Aujourd'hui jeudi, au Pré Catelan, grande fête de nuit 
historique : marche du cortège de Charles-Quint et de Fran-
çois Ier, avec illuminations vivantes. Spectecle sur le théâtre 
des Fleurs, pantomime anglaise et intermèdes espagnols. 

—RANELAGH. — Aujourd'hui jeudi, fête de nuit musicale et 
dansante qui se prolongera jusqu'à une heure du matin. L'or-
chestre des Concerts de Paris sera dirigé par Elbel.—Dernier 
départ du chemin de fer à une heure un quart. Les grilles du 
bois de Boulogne resteront ouvertes toute la nuit. 

SPECTACLES DU 12 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Monténégrins. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 
VARIÉTÉS. — Vert-Vert, l'Ut dièze, l'Amour, ia Dinde. 
GYMNASK.— L'Honneur est satisfait, la Balançoire, M. Acker. 
PALAIS-ROYAL. — Le Fils de la Belle au Bois donnant. 
PORTE-SAIMT-MARTI». — Jean Bart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÉ. — Les Crochets du père Martin. 
CIÏQUK IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 
FOLIES-NOUVELLES. — Physique. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. — La Guerre des Ind;s en 1799. 

PUÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtre des Fleurs. 
Fôtes de nuit historiques le mar ii et ie jeudi ; l'êtes de nuit 
féériques le vendredi et le dimanche. 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, 
de huit à dix heure-, soirée magique. 

RANELAGH (Concerts de Paris).— Bal tous les dimanches ; 
concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CHÂTEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes,dimanches, 
lundis, jeudis et fêtes. 

JAKDIN MANILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa 
médis et dimanches. 

CHÂTEAU DES ['LEURS. — Soirées dansantes les lundis, mercre 
dis, vendredis et dimanches. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 12 AOUT 1*858 

PRÉFECTUIIE DE LA SEINE. 
Napoléon, 

Par la grâce de Dieu et par la volonté nationale 
empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Le Tribunal civil de première instance du dé-

partement de la Seine, séant au Palais de-Justice, 
a Paris, a rendu en l'audience publique de la pre-
mière chambre dudit Tribunal le jugement dont 
la teneur suit: 

Audience du 30 juin 1858; 

Le procureur général expose, que l'incendie 
qui a éclaté dans la nuit du 5 février 1857, à 
la mairie du 6e arrondissement de la ville de 
Paris, a détruit en presque totalité la collection 
des registres de l'état civil de cet arrondissement, 
depuis et y compris ceux de l'an 111 (1791 à 1795) 
jusques et y compris ceux de l'année 1856; que 
ceux de ces registres qui ont pu être retirés des 
flammes sont, â très peu d'exceptions près, dans 
un état d'avarie tel qu'il y a impossibilité de s'en 
servir pour les recherches journalières et la dé-
livrance des expéditions ou extraits aux parties 
intéressées; qu'il y a nécessité et urgence de pren-
dre telles mesures que de droit pour faire cesser 
les inconvénients graves inhérents à un pareil état 

de choses, et surtout pour prévenir les conséquences 
désastreuses et irréparables d'un nouveau sinistre, 
par suite duquel les doubles minutes déposées au 

greffe du Tribunal viendraientelles-mêmesàêtredé-
trustes; qu'il est dans le droit, en même temps qu'il 
est du devoir du ministère public d'agir d'office en 
pareille circonstance, les mesures à prendre intéres-
santfune masse de citoyens, une commune entière, 
et par conséquent l'Ordre public (avis du Conseil 
d'Etat du 12 brumaire an XI; — loi du 20 avril 
1810, art. 6; — Circulaire ministérielle du 4 no-
vembre 1814); 

Que d'un autre côté, et en présence des arti-
cles 99 et suivants, 1334 et suivants du Code Na-
poléon, il a toujours été reconnu que c'est à l'au-
torité judiciaire qu'il appartient de statuer en pa-

reilles matières, et de prescrire les formalités 
à observer pour que les registres destinés à rem-
placer ceux qui ont été détruits aient le même ca-
ractère d'authenticité que ceux qu'ils doivent rem-
placer; 

Requiert, en conséquence, le procureur impé-
rial, qu'il plaise au Tribunal, sur le rapport 
de l'un de Messieurs (article 845 du Code de pro-

cédure civile), dire et ordonner que dans le plus 
bref délai, il sera, par le greffier de ce Tri-
bunal, sur de nouveaux registres préalablement 
cotés et paraphés par l'un de Messieurs, pour ce 
commis, procédé à la transcription littérale de tous 
les actes de l'état civil de la municipalité du 6e 

arrondissement de la ville de Paris, qui se trou-
vent inscrits sur les registres (deuxième minu-
te), déposés au greffe, et ce, depuis et y compris 
ceux de l'an III, jusques et y compris ceux de 
l'année 1856, ensemble des tables annuelles et dé-
cennales correspondantes, et des mentions de clô-
ture et autres consignées sur lesdites secondes mi-
nutes, à l'exception toutefois des actes et men-
tions composant les registres dont l'énumération 
suit, et dont l'état de conservation est satisfai-
sant : 

Registres des actes de divorce de l'an IV et de 
l'an V, registre des actes de divorce de l'an VI, re-
gistre des actes de divorce de l'an XIII, registres 
des actes de divorce de l'an XIV et de 1806, re-
gistres et tables décennales, registre unique des 
reconnaissances d'enfants naturels du 25 prairial 
an VI, an XII, fructidor an XI ; registre des ac-
tes d'adoption de l'an X, registre des actes d'a-
doption de l'an XI ; 

Dire et ordonner en outre : 1° qu'en tête de cha-
cun de ces nouveaux registres il sera préalable-
ment dressé par M. le président du Tribunal, con-
jointement avec M. le procureur impérial, procès-
verbal énonçant avec relation sommaire du juge-
ment à intervenir la destination desdits registres; 
2° que chacun des actes de même que chacune des 
tables et chacune des mentions de clôture et au-
tres, sera certifié conforma et signé par le greffier; 
3° que chacun de ces nouveaux registres sera re-
vêtu in fine du visa du procureur impérial, cons-
tatant la vérification par lui faite des diverses 
transcriptions y contenues;*!0 et que pour tenir lieu 
en tant que de besoin d'une convocation pour les 
parties intéressées, le jugement à intervenir sera, 
avant toute exécution, inséré en entier au Moni-
teur et dans les deux journaux judiciaires, le Droit 
et Gazette des Tribunaux ; 

Dire et ordonner enfin que, ces formalités rem 

mesure de leur confection, déposés aux archives 
de la mairie du 6° arrondissement de la ville de 
Paris, où toutes expéditions et tous extraits fai-
sant foi comme s'ils avaient été tirés sur la pre-
mière ou la seconde minute, pourront en être dé-
livrés aux parties intéressées par tous officiers de 
l'état civil compétents, à la charge de mentionner 
danslesdits extraits et expéditions, qu'ils sont ti-
rés 6ur les registres rétablis en exécution du juge-
ment à intervenir pour remplacer la première mi-
nute détruite par l'incendie du 5 février 1857. Au 
parquet, à Paris, le 29 juin 1858, pour le procu-
cureur impérial, le substitut délégué, signé : Cas-
semiche ; 

Le Tribunal, ouï en son rapport M. de Lalain, 
vu le réquisitoire de M. le procureur impérial, en 
date du 29 de ce mois et signé Cassemiche, subs-
titut, et après en avoir délibéré conformément à la 
loi, jugeant en premier ressort : 

Attendu que l'incendie qui a éclaté dans la nuit 
du 5 février 1857, à la mairie du 6« arrondisse-
ment de la ville de Paris, et détruit en presque 
totalité la collection des registres de l'état civil de 
cet arrondissement, depuis et y compris ceux de 
''an III (1794-1795), jusques et y compris ceux de 
'année 1856 ; 

Attendu que ceux de ces registres qui ont pu 
être retirés des flammes, sont, à très peu d'excep-
tions près, dans un état d'avarie tel qu'il y a im-

possibilité de s'en servir pour les recherches jour-
nalières et la délivrance des expéditions ou extraits 
aux parties intéressées ; 

Attendu qu'il y a nécessité et urgenco de pren-

dre des mesures pour faire cesser les inconvénients 
graves et inhérents à un pareil état de choses, et 
surtout pour prévenir les conséquences désastreu-
ses et irréparables d'un nouveau sinistre/par suite 
duquel les doubles minutes déposées au greffe du 
Tribunal viendraient elles mêmes à être détrui-
tes ; 

Ordonne que, dans le plus bref délai, il sera, par 
le greffier de ce Tribunal, sur de nouveaux regis-
tres préalablement cotés et paraphés par l'un des 
Messieurs pour ce commis par le président du 
Tribunal, procédé à la transcription littérale de 
tous les actes de l'état civil de la municipalité du 
sixième arrondissement de la ville de Paris qui se 
trouvent inscrits sur les registres (deuxième mi-
nute) déposés au greffe, et ce depuis et y compris 
ceux de l'an III jusques et y compris ceux de l'an-
née 1856, ensemble les tables annuelles et décen-
nales correspondantes et des mentions de clôture 
et autres consignées surlesdites secondes minutes, 
à l'exception toutefois des actes et mentions com-
posant les registres dont l'énumération suit, et 
dont l'état de conservation est satisfaisant : regis-
tres des actes de divorce de l'an IV et de l'an V; 
registre des actes de divorce de l'an VI, registre 
des actes de divorce de l'an XIIL, registre des ac-
tes de divorce de l'an XIV et de 1806, registres et 
tables décennales, registre unique des reconnais-
sances d'enfants naturels du 25 prairial an VI, an 
XII, fructidor an XI, registre des actes d'adoption 
de l'an X, registre des actes d'adoption de l'an XI; 

Ordonne en outre : 1° qu'en tête de chacun de 
ces nouveaux registres, il sera préalablement dressé 
par M. le président du Tribuna" 
avec le procureur impéria 

Pinard rin etPortalis, juges, en présence de M 
substitut, le mercredi 30 juin 1858. 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce 
requis de mettre ledit jugement à exécution ; à nos 
procureurs généraux et à nos procureurs près les 
Tribunaux de première instance d'y tenir la main; 
à^tous commandants et officiers de la force publi-
que de prêter main-forte lorsqu'ils en seront lé-
galement requis. 

En foi de quoi le présent jugement a été signé 
par M. le président et le greffier. 

Enregistré à Paris, le 14 juillet 1858, folio 155, 
case 2, gratis. Signé Jobert. 

Par le Tribunal, signé Smith. 
Pour copie conforme, 

Pour le secrétaire général, 
A. MERHUAU. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

I MAISONS 
Etude de Me 

VERSAILLES 

rue 

DOMAINE M TOIMINE 
Etude de Me

 liEGKANO, avoué à Paris, rue 
de Luxembourg, 45. 

Vente sur surenchère au Palais-de-Justice à Pa-
ris, le jeudi 26 août 1858, deux heures de re 
levée, 

D'un joli l>OMA.tNê2 en Touraine, dit le do-
maine des Mazeroies, situé sur le coteau du Cher, 
à 12 kilomètres de Tours et à 2 kilomètres de la 
station de Savonnières, communes de Savonnières 
elBallan, arrondissement de Tours (Indre-et-Loi-
re), et composé d'une très belle maison d'habita-
tion, de logements de jardinier et closier, écuries, 
remises, sellerie, étables et toits â porcs et à vo-
lailles, basse-cour, hangar, grange, halle de pres-

soir et accessoires, caves en roc, cours, jardins, 
parc, eaux vives, belles avenues, charmilles, prai-

^g^g^
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 ries artificielles, terres, vignes, bois de haute fu-
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RKMOND, avoué à Versailles 
Hoche, 18. 

A vendre en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de Versailles, le jeudi 
26 août 1858, à midi, en deux lots qui seront 
réunis, 

1° Une MAISON sise à Versailles, rue des Ré-
servoirs, 15. 

Mise à prix: 110,000 fr. 
Produit brut : 7,609 fr. 

2° Une MAIS»!* sise même ville, rue de la 
Paroisse, 4. 

Mise à prix : 05,000 fr. 
Produit brut: 4,488 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles : 1" A M0 ItËMONn, avoué pour-

suivant, rue Hoche, 18 ; 

A Me Legrand, avoué colicitant, place Ho-
4. .(8486) 

2° 

che, 

plies, les nouveaux registres seront, au fur et à 

des mentions de clôture et autres, sera certifié con-
forme et signé par le greffier ; 3° que chacun de 
ces nouveaux registres sera revêtu in fine du visa 
du procureur impérial, constatant la vérification 
par lui faite des diverses transcriptions y conte-
nues; 4° et que, pour tenir lieu en tant que de 
besoin d'une convocation des parties intéressées, 
le présent jugement sera, avant toute exécution, 
inséré en entier au Moniteur etdans les deux jour-
naux judiciaires le Droit et la Gazette des Tri-
bunaux; 

Ordonne enfin que, ces formalités remplies, les 
nouveaux registres seront, au fur et à mesure de 
leur confection, déposés aux archives de la mairie 
du sixième arrondissement de la ville de Paris, où 
toutes expéditions ou tous extraits, faisant foi 
comme s'ils avaient été tirés sur la première ou la 
seconde minute, pourront en être délivrés aux 
parties" intéressées par tous officiers de l'état 

civil compétents, à la charge de mentionner dans 
lesdits extraits ou expéditions qu'ils sont tirés 
sur les registres rétablis en exécution du présent 
jugement pour remplacer la première minute, dé-
truite par l'incendie du 5 février 1857. 

Fait et ju^é en audience publique par M. Be-
noît-Champy, président, deBonlin, vice président, 
Page de Maisoufort, Mollot, de Lalain, Pont, Per-

S'adresser pour les renseignements 

A Paris : 1° A M" LEGRAND, avoué, rue de 
Luxembourg, 45; 2° à Me de Madré, notaire, rue 
Saint-Antoine, 205; à Tours, 3° à M" Mahondeau, 
notaire, place du Grand Marché, 37 ; 4" à Me Mas-

son, notaire ; 5° à M' Soloman, avoué, rue du 
Chardonnet, 11 bis. .(8537) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M» Albert HOCHET, avoué à Paris. 

Vente aux criées du Tribunal civil de la Seine, 
le 28 août 1858, 

D'une belle MAISO* DE CAMPAGNE, 

avec écurie et remise, grands jardins, bâtiments 
et dépendances, situés à Harly-la-Ville, près Lou-
vres, canton de Luzarches (Seine-et-Oise), à 25 ki-
lomètres de Paris, sur la nouvelle ligne du che-
min de fer du Nord (section de Creil). — Mise à 
prix, 20,000 fr. 

S'adresser à Paris, à M" Albert HOCHET, 

Lefébure de Saint-Maur, Boutet, avoués ; à Me,Du-
mas et Lemaître, notaires; à M. Désiré Thibaut, 
rue Mazagran, 16; à Louvres, à M" Harmand, no-
taire, et à Marly-la-Ville, au sieur Olivier, jardi-
nier. .(8538) 

HOTEL A NEUILLY 
Etude de M' BOUCHER, avoué à P*-lS> rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 
Vente aux criées du Tribunal dp,a Seine, le sa-

medi 28 août 1858, 
D'un UOTEE avec jardin écurie et remise, à 

Neuilly, avenue de Neuilly, 124. Mise à prix : 
60,000 fr., avec faculté r01"" l'adjudicataire de se 
rendre acquéreur du mobilier garnissant l'hôtel 
moyennant 15,000 {'■ en sus de son prix d'adju-
dication. 

S'adresser: P audit M« BOUCHE» ; 2» à 
Me Dufourmeutelle; 3" à M. Decagny, rue Gref-
fulhe, 9. (8525) 

MAISONS ET PROPRIÉTÉ 
Etude de M" PARMENTÏER, avoué à Paris, 

rue d'IIauteville, 1. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Pari=, le mercre-

di 25 août 1858, deux heures de relevée, en trois 
lots qui ne seront pas réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de Biè-
vre, 33. 

Produit brut : 5,600 fr. 
Charges : 732 

Produit net : 4,868 fr. 

Mise à prix: 50,000 fr. 
2» D'une grande PROPRIETE à usage de fa-

brique de cristaux, siseà Bercy, Grande-liue, 111. 
Produit : 10,000 fr. 

MtM à prix : 50,000 fr. 
3° D'une MAISON sise à Bercy, Grande-

Bue, 107. 

Produit brut : 12,320 fr. 
Charges : 820 

Produilnet: 11,500 fr. 

Mise à prix: 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit H' PAIIMEVIIEH, avoué poursui-
vant ; et à M0 Jooss. avoué. (8530) 

1» D'une MAISON et dépendance* »; * 
teil (Seine), Grande-Rue, 24 ;

 s,se
s à

 Ct 
2° D'une PIÈCE ne TERR
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osier, de 13 ares29 centiares environ
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e en 
les marais de Creteil. Slse 

Mises à prix : 

Premier lot : i,000 f
r 

Deuxième lot : q, ' 

S'adresser à JW" «Us;»»;*
 e

i I.Ktx* 
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RUE DE L'OUEST A P|[Hî 
Adjudication, même sur une enchère 

Chambre des notaires de Paris, le mardi ^ 
1858, à midi, 01 H 

D'une MAISON bourgeoise sise à p
a r;s de l'Ouest, 23bis,avec jardin. Mise à uru-w 

S'adresser à M" BOCHNJET 

EAVOCAT, notaires à Paris. 

mm GÉNÉRALE Sll^ 

TERRAI 
AUX 

CHAMPS-ELYSÉES A PARIS 
Etude de M' ïtOBERT, avoué, rue Bergère, 21. 

Vente sur publications judiciaires et sur baisse 
de mise à prix, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le samedi 28 août 1858, deux 
heures de relevée, en deux lots qui pourront èlre 
réunis, 

De deux TERRAINS propres à bâtir, situés 
à Paris, aux Champs-Elysées, devant former l'en-
eoignnrc du boulevard de l'Aima et de la rue des 
Vignes, sur Ja rue circulaire de l'Etoile, et avoir 
vue par trois façades sur la place monumentale de 
l'Arc-de-Triomphe. 

Premier lot. 
Contenance : environ 2,000 mètres. 
Mise à prix : 180,000 fr. 

Deuxième lot. 
Contenance : environ 200 mètres. 

Mise à prix: 18,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
c
 ROHEHT, avoué poursuivant, rue 

Bergère, 21 ; 2° à Jie Dufay, avoué, r.Vivienne, 12. 

(8540) 

MAISON RUE DE LIMOGES A PARIS 

Etude de M" WARNET, avoué à Paris, rue de 
Rivoli, 132, successeur de M. Camproger. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audience 
des crkes do Tribunal civil de la Seiue, le samedi 
28 août 1858, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Limoges, 
3 (7° arrondissement). Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M

0
 WARNET, avoué poursuivant, rue 

de Rivoli, 132; 2° à M* Delacourtie, avoué, rue de 

Provence, 65. (8541) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

IMMEUBLES A CRETEIL. 
Etudes de III

e
 GCEDON, avoué à Pans, boule-

vard Poissonnière, 23, et de M" EECEEBC, 

notaire, à Charenton-le Pont. 
Vente en l'étude et par le ministère de M» Le-

cierc, notaire, à Charenton-le-Pont (Seine), le 29 
août 1858, à une heure, 

ET CRÉDIT INTERNATIONAL MORJLJER ET l,'
0N(

.
|E 

L'assemblée générale annuelle est convo^"' 
pour le lundi 30 août 1858, à trois heures

 a
l 

midi, au siège social a Genève. 

Aux termes des statuts, pour pouvoir eu f.; 
partie, il faut être porteur de 15 actions entiJ' 
ment libérées. MM. les actionnnaires qui

 û(
s
sj

 e
' 

ront y assister devront déposer leurs actions; *" 
Au siège social avant le 28 août. 

El avant le 25 août : 

A Paris, à la succursale, 30, rue Louis-le-Gr • 
A Londres, à l'agence, 2, Royal Exchat) 

dings. (0 

A CEDER DE SUITE, 
Une charge d'avoué près le Tribunal civil de L 

Bochelle, chef lieu (non judiciaire) du départ,,1 

ment de la Charente-Inférieure. Valeur du 
vilége. 

S'adresser à M. ROIII'ER, rue Rocher, 
maison neuve, le matin jusqu'à onze heures. 

pïi. 

ÉTAMASE DES GLACES 
par l'argent. Brevet s. g. d. g. Commission,expor. 

tation. PKON et Ce, 28, r. Culture-Sainte-Catherine 

 i ^ J_26) 

NETTOYAGE OESIACHI 

sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les éiol. 
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BE3ZINE-C0LLAS D^S,^ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

' (29)* 

LITERIE CENTRALE 
E.Boissonnet, fai 
Montmartre, 56 

(9)* 

VINAIGRE DE TOILETTE COSMACETI 
Supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne 55, Paris. 

(62)* 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
0» rue d'Amiterdcm. 

SERVICES DE 

PARIS A LONDRES 
PRIX DES PLACES 

( 1" 

h-
1" Classe... 55 fr. 

Classe... 23 fr. 
Par Dieppe et mewhaven (Brigbton). 

Départs de PARIS tous les jours, samedi excepté. 
Trajet total en une journée. 

par la Tamise 
Dir»»T« DU HAVRI 

lu S, 10, 1S, 20 et 25 
de chaque mois. 

par southampton 
DÉPARTS SU HAVRE 

les lundis 
mercredis et vendredis. 

I^e.,innoaceiB. SSéclames lndc« 

trlelleN ou antres, seat s-cçnes »« 

bureau du Journal. 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTOBITÉ DE JUSTICE. 

Le 11 août. 
Rue des Bons-Enfants, 29. 

Consistant en : 

(116) Tables, chaises, buffet, porce-

taine, cristaux, piano, bureau,etc. 
Le 12 août. 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(147) Tables, clavecin, commode, 

secrétaire, chaises, glaces, etc. 

(148) Tables, commode, secrétai-
res, fauteuils, pendule, etc. 

Le 13 août. 
(149) Bureaux, chaises, tables, se-

crétaire, pendule, glaces, etc. 
(150) Table, chaises, lits en fer, ma-

telas, sommiers élastiques, etc. 

(151) Table, siège, enclumes, buf-
fet, fontaine, chaises, etc. 

(152) Fauteuils, glace, secrétaire, 
hardes de femme, etc. 

(•153) Tables, buffet, étagère, chai-
ses, lampes, canapés, etc. 

(154) Comptoir, balances, mesures, 
poids, banquette, tables, etc. 

(155) Guéridon, console, chaises, se-
crétaire, fauteuils, pendule, etc, 

(156) Bureau, comptoir, étagère, 3 
faces d'armoire, pendule, etc. 

(157) Commode, pendule, chaises, 
fauteuils, glaces, tableaux, etc. 

(158) Table, chaises, fauteuils, cais-
ses en fer, bureaux,rideaux, etc. 

(159) Comptoirs, machines électri-

ques ct pneumatiques, etc. 
(160) Tables, toilette, chiffonniers, 

guéridons, commode, buffet, etc. 
(16a) Vins, liqueurs, comptoir, ta-

bles, chaises, œil-de-bœuf, etc. 

A Saint-Denis, 
sur la place publique. 

(162) Table ronde, buffet, étagère, 

chaises, canapés, fauteuils, etc. 

A Batignolles, 
sur la place publique. 

^163) Buffet, tables, chaises, com-
mode, secrétaire, glace, etc. 

Même commune, 

sur la place publique. 
(164) Buffet, bureau, divan, glace, 

lampes, pendules, vases, etc. 
A Courbevoie, 

rue de Bezons, 20. 

(165) Flambeaux, lampes, pendules, 
tableaux, peintures, chaises, ete. 

Chemin de ronde de la barrière des 
Marlyrs, 11. 

(166) Echafaudages, bureau, fau-

teuils, chaises, ete. 

Rue d'Assas, 5. 
(167) Montres vitrées, flambeaux, 

chandeliers, chasubles, etc. 

Rue du Château-d'Eau, 96. 
(168) Tables, chaises, commode, 

gravures, pendules, lampes, etc. 
Rue Saint-Honoré, 81. 

(145) Armoire à glace, bureau, pen-
dule, guéridon, canapé, etc. 

Le 14 août. 
Faubourg Saint-Honoré, 14. 

(169) Gymnase complet, pendule, 
divan, chaises, rideaux, etc. 

Rue d'Hauteville, 49. 
(170) Chaises, fauteuils, pendules, 

tables, armoire, bibliothèque, ete. 
E'i l'hOtel des Corumissairee-ïTi-

seurs, rue Rossini, 6. 
(171) Piano, bureau, cafiapé, tabou-

ret, chaises, fauteuils, etc. 
(172) Comptoirs, glaces, casseroles, 

commode, secrétaire, vins, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'affiches, dit Petites affiches. 

«©fiiSK'E'Ki». 

Suivant acte passé devant M« Cou-
rot et son collègue, notaires à Pa-
ris, M> Courot substitué par M' Le-
tébure de Saint-Maur, aussi notaire 
à Paris, le quatre août mil huit cent 
cinquante-huit, portant cette men-
tion : Enregistré à Paris, cinquième 
bureau, le cinq août mil huit cent 
cinquante-huit, folio 34, verso, case 
2, reçu cinq francs, décime cin-
quante centimes, signé Laffeuillade, 
M. Jean-Baptiste DUH1EZ, négociant, 
demeurant à Moret-sur-Loing (Sei-

ne-et-Marne), et M. Antoine-Alexan-
dre DURIEZ, négociant, et madame 
Adélie HERMANTINE-BEAUF1S, son 
épouse, demeurant ensemble a Pa-
ris, rue de Grétry, 2, mariés en 
communauté de biens, et madame 
DURIEZ,expressément autorisée par 

son mari à faire le commerce, ont 
formé une société en nom collectif 
à l'égard de chacun des trois pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de couturière en robes, sis à 

Paris, place Vendôme, 8, connu 
sous le nom de Maison de Baisieux, 
pour dix années, à compler du pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quante-huit. Le siège de la société 
a été fixé à Paris, place Vendôme, 
8, et sera transféré au lieu de l'ex-
ploitation en cas deichangement. 
La raison sociale sçra HERMANTI-
NE, DURIEZ et C

IE
. Chacun des as-

sociés aura la signature sociale, 
mais il ne pourra en faire usage 
que pour les affaires de la société et 
suivant ses besoins, à peine de tous 

dommages-intérêts. M. et madame 
Alexandre Duriez auront chacun sé-
parément la signature sociale, é-
tant, au regard des tiers et de la 
société, associés chacun en nom 
collecti ('.Toutefois les effets de com-

merce, pour obliger la société, de-
vront être signés de tous les asso-
ciés comme convention particulière 
de dissolution par décès avant le 
terme de la société. En cas de décès 
de M. Jean-Baptiste Duriez ou de 
M. Alexandre Duriez,la société con-
tinuera avec leurs héritiers ou re-
présentants qui deviendront sim-
ples commanditaires. 

Pour publier ledit acte, tous pou-
voirs ont élé donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait t 

—(101 ) COUROT. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
a Pari» le dix du même mois, par 
Pommey, qui a reçu la somme de 
sept francs soixante-dix centimes, 
entre M. Louis-Auguste BEAUCERT, 
mécanicien en pianos, demeurant 
à Paris,rue du Faubourg-St-Antoine, 
ls9,et M. Pierre ROGER, aussi méca-
nicien en pianos, demeurant à Paria, 
rue de Charonne, 78, il appert que 
les susnommés ont lormé entre eux 
pour quinze années consécutives 
une société en nom collectif ayant 
pour but la fabrication et la vente 

de mécaniques de pianos. Le siège 
est établi à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 81, sous la raison so-

ciale REAUCERF et C". Les associés 
auront tous les deux la signature 
sociale , mais ils ne pourront s'en 

servir que pour les besoins de la 
société, 

Pour extrait : 

(100) BEADCERF etc1*. 

D'un acte sous seing privé en date 
à Paris, du trente-un juillet mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré à 
Paris, folio 117, verso, case 3, au 
droit de cinq francs cinquante cen-
times par Pommey, entre M. Jean 

ROKLEN pèra,négociant, demeurant 
à Villeneuve-la-Garenne (Seine), M. 
Charles-Jean-Fréderic ROELEN', né-

gociant, demeurant à Paris, passa-
ge Chausson, 5, et M. Louis-Pierre 

TRAGIN, fabricant, demeurant à Pa-
ris, rue Fontaine-au-Roi, 28 ; il ap-
pert : que la société formée entre 

eux sous la raison sociale, TRAGIN 
et C'«, par acte sous seing privé, en 
date a Paris le dix mars mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré et 
publié conformément à la loi, esl, 
d'un commun accord, dissoute i da-

ter du trente-un juillet mil huitcenl 
cinquante-huit. 

(97) ROELEN. 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de l'assemblée générale des ac-
tionnaires de la société BAUDON 
et Cio, en liquidation en date du 
trente-un juillet mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré; il appert 

que M. Victor-Alexandre MORTU-
REUX, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue du Havre, 3, a été nommé 
liquidateur de la société Baudon et 
C'°, en remplacement de M. Lebobe, 
précédent liquidateur, décédé le 
huit avril mil huit cent cinquante-
huit, et qu'il a reçu les pouvoirs les 
plus étendus pour opécer cette li-
quidation, même ceux de transiger, 

compromettre, faire mainlevée sans 
paiement, réaliser l'actif par ventes, 

cession ou autrement; il a été dit 
qu'il signerait Baudon et C" en li-
quidation. 

Pour extrait : 

(99) Signé, BAUDON et C'% 

en liquidation. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le trente juillet 
mil huit cent cinquante-huil,' enre-
gistré au même lieu le lendemain, 
folio 99, recto, case 1, par Pommey, 
receveur, qui a perçu les droits, en-

tre Joseph-AdolpheFOURNIER-MAU-
RIN, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 77, et madame Marie-
Célestine MAURIN, épouse dudit 
sieur Fournier, demeurant avec lui 
rue de Rivoli, 77, il appert qu'il a 

été formé entre les époux Fournier-
Maurin une société en nom collectif 

pour l'exploitation, à Paris, d'une 
maison de commission pour l'achat 
et la vente d'objets d'orfèvrerie, de 

bijouterie et de joaillerie; que la 
durée de la société sera de six an-
nées, qui ont commencé à courir le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-huit, pour Unir le Irentc 
juin mil huit cent soixante-quatre; 
que le siège de la société sera à Pa-
ris, rue de Rivoli, 77 ; que la raison 
sociale sera : A. FOURNIER-MAURIN 

et Cie ; que la signature sociale ap-
partiendra à chacun des deux asso-
ciés, mais qu'ils ne pourront en fai-
re usage pour souscrire des billets à 
ordre ni pour contracter d'emprunt, 

et qu'il ne devra être accepté de 
lettres de change qu'autant qu'elles 
auraient pour cause le paiement de 
marchandises expédiées à la société 

et agréées par elle, et à peine de 
toutes pertes, dommages-intérêts, 
dissolution contre le contrevenant, 
et même de nullité vis-à-vis des 

l
'

e
(96) - A. FOURNIER. 

Par acte sous seing privé, en date 
du neuf août mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré à Paris le dix, les 
sieurs Hyppolite-Elie WALLET et 
Vietor-Pierre LARIEUX ont arrêté la 
dissolution de la société en nom 
collectif ayant existé entre eux pour 
la dorure et l'argenture sur métaux. 
Le liquidateur est M. Wallet, sus-
nommé, qui continue de résider au 
siège de la société, rue du Temple, 

141, à Paris. « 
MARTIN, mlndataire, 

(98) rue Phélipeaux, 16. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugements du 10 AOUT 1858 , qut 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirementl'ouverturtau-

dit jour : 

Du sieur DEVERS (Félix), md de 
vins-traiteur limonadier, tenant bal 
public à Grenelle, rue Croix-Nivert, 
15; nomme M. Allain juge-commis-

saire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier , 12 , syndic provisoire (N° 

15183 du gr.); 

Du sieur DAMMANN (Eugène), li-
monadier et débitant de tabacs, rue 
des Halles-Centrales, 2; nomme M. 

Blanchet juge-commissaire, et M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
guslins, 55, syndic provisoire (N° 

15184 du gr.); 

Du sieur VALLET, md boulanger, 
rue St-Victor, 96; nomme M. Du-
rand juge-commissaire, et M. Deca-
gny, rue de Greffulhe, 9, syndic pro-

visoire (N° 15185 du gr.); 

Du sieur POTIN, rue St-Louis-au-
Marais, 83; nomme M. Roulhae ju-
ge-commissaire, et M. Crampel, rue 
Si-Marc, 6, syndic provisoire (N° 

15186 du gr.). 

CONVOCATIONS I>£ CRÉANCIERS. 

SontlnvMs à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, UM. les créan-
ciers ! 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COLLASSON-HUIN et C'*, 
nég., rue des Pelits-Hôtels, 28, le 16 
août, à 9 heures (N° 15166 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle îf. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BEBORD (Auguste-Clé-
ment), menuisier md de bols, rue 

du Bac, 129, le 46 août, à 9 heures 
(N° 15001 du gr.); 

Du sieur Raphaël LEVY, md d'ha-

bi ts et confections, rue du Faubg-
St-Martin, 162, le 16 août, à 9 heu-

res (N° 14997 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créâmes ; 
NOTA. Il est nécessaire que tes 

créanciers convoqués pour les vé-
riflèation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs: 1° DUBOIS, négoe. ; 2° 
DEFAI9, nég., demeurant tous deux 
rue Salle-au-Comte, 20, lesdils sieurs 
Dubois et Défais, le 17 août, à 12 

heures (N> 14991 du gr.); 

Du sieur MERLE (François-Cons-

tant), entr. de bâliments, rue des 
Amandiers-Popincourt, 55, le 16 
août, à 11 heures (N° 14725 du gr.); 

De la société VALKENHUYZEN et 
Ci-, ayant pour objet la commis-
sion, dont le siège était à Paris, rue 
d'Enghien, 8, el dont le sieur Val-
kenhuyzen, demeurant rue de la 
Chaussée-d'Antin, 8, est gérant, le 
17 août, à 12 heures (N° 14736 du 

gr.); 

Du sieur FRENGEARD (Jean-Fran-
çois), md de vins, rue Aumaire, 24, 
le 16 août, à 11 heures (N° 14934 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-

port des syndics et du projet de 
concordât. 

Messieurs les créanciers du sieur 
WCRM, nég. md colporteur, rue de 
Rivoli, 4, sont invités à se rendre le 
16 août, à 11 heures, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite 

et, conformément au 8 1" de " 
510 du Code de commerce, s en* 
dre déclarer en état d'union, » 
immédiatement consultés tan. 
les faits de la gestion que sur » 

lité du maintien ou du rempW»' 

ment des syndics.
 w

. 
Il ne sera admis que les, r» 

ciers vérifiés et affirmés, ou V 
seront fait relever de la déchu1 

Les créanciers et le failli pen 

prendre au greffe commun"*^ 

du rapport des syndics 0° <*w' 
gr-)- « 

ASSEMBLÉES DU 12 AOUT «»■ 

DIX HEURES : Denizot, serrurie
 $ 

voitures, synd. - bouton, »
u

 ier
, 

lanternes, ouv.—Roger, ,,(. 
id.-D"" Thurin, mde de nou ^ 
tés, clôt. - Lebeuf, nég. en) 
secs, id. — Perrier, md de n> , 

id. - Herz, tailleur id- --
banquier, id. - Delespinaj;, , 
de passementerie, id.- J-au | 

fabr. de tours de têtes, re 

huit. - Leneveux , md d \ A 

conc.-Lemichez frères, nég-

MIDI: Paris eune, nég. eni ?
 d

 . 
ouv. -Vasseur, mdl dei bois, ^ 
-Trempé, md de charcuter . 
- Tremblez , bimbelotier, • jj, 

Dehay et Belleville, *>
axlW

"b<,, <» 
-Rergeratet Thomas, ne, 
couleurs, affirm, après con >

 u 
UNE HEURE: Fervin, hœ°

n 

synd. 

Décès et Innui»»* 

Du 9 août 1858. - M. Dift^jt, 
ans, rue du Colysée, 3. - ^ 
62 ans, rue Montmartre, ^ „ g 

Gallois 34 ans, rue du *
a
%^, 

St-Danis, 172.- M. Bernicas- ^ 
rue du Faubourg-du-TemP^ ̂  

de Bourgogne, 58. »
 char

l>oj
( 

Feuillet, 80 ans, rue des
 afl3

 r 
niers,1l.-M Unhamel

É
^

olIler
,f» 

St-Jacques, 226.— une o 

Mouffetard, 25. ^— 

Le gérant,
 gAtI)oB

iH. 

Enregistré à Paris, le Août 1858, F° 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GTJYOT, RUE NEUVE-DES MATHURINS. 18. 
Certifié l'insertion ÉOUS le 

Pour légalisation de la Signature A. Guwr. 
Le maire du 1" arrondissement, 


